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Nous avons eu quelque peine à sortir ce numéro. 
Charbit ayant dû subir une opération chirurgiealè, 
n'avait pu »cuisiner» notre numéro d'avril. Il 
avait été remplacé par Guilloré. Mais celui-ci, 
conséquence d'un excès de jeunesse, a été victim~ 
d'un accident que nous espérons sans gravité mais 
qui l'immobilise loin de nous. Heureusement Chai. 
bit a courageusement interrompu sa convalescence 
pour achever la mise en pages préparée par dès 
camarades dévoués. 
Si notre cuisinier a eu quelque peine ce mois-ci, 

c'est à cause d'une anormale abondance de copie. 
Et il s'est résigné à un choix difficile. Nous lais­ 
sons sur le marbre des papiers dont l'intérêt ne 
diminuera pas le mois prochain. \ 
Numéro de mai. Le Premier Mai cette année a 

gardé son caractère purement rituel, souillé pas 
d'odieuses parades dans les pays dits socialistes. 
Profitons-en pour nous livrer à un véritable exa­ 

ment de conscience, en nous référant aux fonda­ 
teurs de la R.P. 
Monatte a écrit dans « La Vie Ouvrière » d'avril 

1914, une « Histoire du Premier Mai», reproduite 
dans la « R.P. » de juillet-aout 1B60 ... « bon petit 
chemin de plaine quand la classe ouvrière est sans 
confiance dans sa force, sans espoir dans son 
avenir ; au contraire, chemin de montagne, dé­ 
couvrant de larges horizons, quand la classe ou­ 
vrière a repris vigueur et qu'elle prépare la ba­ 
taille ». Evoquant le Premier Mai américain de 
1886, Monatte constatait que la grande manifestation 
perdit son caractère jusqu'à ce que la CGT de 
1906 ranimât la -conscience ouvrière. « La foi de 
celle-ci avait été rongée « par l'idée d'une révolu­ 
tian politique qui tomberait soudain sur la société 
comme un voleur dans la nuit». •l 
Robert Louzon, opposait, dans la R.P., en avril 

1948 « le socialisme ouvrier au socialisme bout- 

geais». Celui-là « tendait à la libération de I'Indi­ 
vldu, il recherchait une généralisation de la liber­ 
té». Celui-ci « vise à l'asservissement de l'individu, 
au rétrécissement de son activité ». Celui-là est 
progressif, celui-ci régressif». 
En avril 1953, dans un article consacré au tzar 

Staline, Louzon rappelait l'admirable formule de 
Montesquieu « Le principe du gouvernement des­ 
potique se corrompt sans cesse parce qu'il est cor­ 
rompu par sa nature ». II n'est pas inutile, alors 
qu'on tente de réhabiliter Staline de rappeler la 
démonstration éclatante rédigée par notre ami du 
caractère despotiqué du stalinisme qui l'a em­ 
porté parce, qu'il exprimait les intérêts • d'une nou­ 
velle classe de privilégiés » et qui a pu aussi Iiqui­ 
der tous ceux qui croyaient encore au socialisme. 
Dans le même numéro de la R.P., Alfred Ros· 

mer titrait son article : « l'Ere des dictateurs». Il 
y prouvait que sans l'aide américaine, l'URSS n'au­ 
rait pu vaincre llitler. Il y attribuait à Staline toute 
la responsabilité « des millions de morts de sol· 
dats russes des premiers mois de la guerre... » 

Nous restons donc dans l'esprit de la R.P., dans 
la ligne fixée par ses fondateurs, en refusant de 
reconnaître une révolution purement politique corn· 
me notre Révolution - en opposant la liberté ou­ 
vrière au despotisme « socialiste » - en proclamant 
une fois de plus que le socialisme ne se réalisera 
que lorsque nous serons sortis de « l'ère des die· 
tateurs "· 
Mais surtout nous devons répéter avec Monatte 

que l'essentiel c'est « que la classe ouvrière reprenne 
confiance en elle-même». La mission de la R.P., 
c'est justement de ranimer, renforcer, durcir cette 
confiance. La révolution prolétarienne ce n'est pas 
le prolétariat soumis à la révolution - c'est la 
révolution faite exclusivement par et pour le pro­ 
lètariat, afin d'aboutir i la suppression de la 
condition prolétarienne. 



L'ACTION~OUVRIERE· DOIT SORTIR DE LA NATION 
En saluant les grèves· 'qui ont éclaté. porti-; 

culièrement · dans les chantiers navals, l'auto­ 
mobile, l'électronique, nous ne cédons PCI.5 à 
notre parti-pris· fondamental. Certes nous pen­ 
sons toujours que l'immobilisme reste, pour la 
classe ouvrière, - le plus grand des maux, même 
lorsqu'il s'explique par des effets heureux du 
paternalisme étatique. Ce qui est conquis a tou­ 
jours beaucoup plus de valeur. que ce qui est 
reçu. Accepter -des cadeaux, plutôt que .Jutter 
pour satisfaire des revendications, c'est préfé­ 
rer 'l'humiliante sollicitude à la joie de la con­ 
quête. On défend mal ce que l'on n'a pas arra- 
ché de haute lutte. · 

Deux autres idées-forces se dégagent cepen­ 
dant de l'examen de ces mouvements. C'est 
d'abord que l'initiative ouvrière revient à l'in­ 
dustrie privée. Depuis plusieurs années, c'étcient 
surtout les grèves dans les Services publics qui 
agitaient l'opinion politique. Et c'étaient sou­ 
vent· des grèves-démonstrations qui ne pouvaient 
être menées jusqu'au succès. Cette fois, le mou­ 
vement trouble des industries soumises aux rè­ 
gles ordinaires du capitalisme, c'est-è-dire du 
marché et de la concurrence. 
Mais ce qui est encore plus constructif et plus 

important, c'est· que l'action ouvrière pose une 
fois de plus des problèmes qui dépassent le.s 
revendications ouvrières. 
Certes, chantiers navals, automobile, élec­ 

tronique sont les trois industries où des mou­ 
vements qrévlstax sont en cours. Ce sont' des 
secteurs économiques très différents, dont les 
morchés ne sont pas régis par les mêmes lois. 
Leur état de crise relative est cependant con­ 
ditionné par un même phénomène : la concur­ 
rence internationale. 

La construction navale vit en France, survit 
devrait-on dire, grâce à des subventions d'Etat. 
Les entreprises où sont fabriqués les véhicu­ 
les à moteur sont suréquipées, si bien que leur 
capacité de production dépasse les possibilités 
d'absorption nationales, mais ne peut être utili­ 
sée à plein, du fait que d'autres usines sont. de 
par le monde, mieux outillées encore et béné­ 
ficient de clientèles directes plus vastes. L'élec­ 
tronique exige, pour la course au proqrès, des 
recours financiers, matériels et humains qui dé­ 
passent les ressources d'une nation de second 
ordre. 

La gigantesque compétition dans laquelle sont 
e:r:gagés les grands centres industriels condam­ 
ne donc les politiques étroitement nationalistes; 
elle exige toujours davantage la mobilisation 
des moyens, la concentration des forces, le re­ 
groupement des ressources. C'est une véritable 
quarre que se mènent les organisations masto- 

dontes, dont les dimensions mêmes finissent par 
leur valoir une fonction essentielle dans les so­ 
ciétés, si bien que les Etats· s'efforcent à la 
fois de les soutenir et de les contrôler. 

Les impératifs de ce gigantesque combat ne 
peuvent être trouvés dans le souci d'apporter 
eux'; populations l'abondance et le bien-être, 
bien; que ce soit là les motifs les plus fréquem­ 
ment- avancés et que, dans .. la _course même ·au 
dépassement, .. il. soit tenu compte de la main­ 
d'œuvre davantage qu'aux époques du capita­ 
lisme· naissant. La classe , ouvrière, dans une 
époque où la technique réalise des mirccles, 
doit continuer à se battre non seulement pour 
obtenir une partie du revenu national, mais en­ 
core pour se protéger contre les effets du pro­ 
grès industriel : le chômage. 
Cette situation rend évident ce que la plupart 

des économistes· ou des gouvernants nient, à 
savoir que le développement industriel se réa­ 
lise de façon aveugle. Elle renforce notre mé­ 
fiance envers les formules d'intégration des or­ 
qanisations syndicales clans les institutions 
d'Etat. ces dernières s'employant à conserver 
un certain équilibre dans les poussées concur­ 
rentielles, mais. se refusant d'envisager une pro­ 
duction en harmonie avec les besoins. 
Ces observctions peuvent sembler détachées 

du quotidien et ne conditionnent que de loin les 
tâches du mouvement syndical. Elles sont pour­ 
tant indispensables si l'on veut définir une 
politique ouvrière et si l'on refuse de laisser 
s-~ transformer la tradition syndicaliste en rites. 
Elles conduisent à l'actualisation des principales 
revendications que chaque Premier Mai a cla­ 
mées et qui représentent l'essentiel d'une au­ 
,thentique volonté ouvrière, valable pour au­ 
jourd'hui, comme pour demain. 
··, Il s'agit en premier lieu de la réduction du 
·temps de travail, en conservant à chaque sala­ 
rié le.s avantages acquis, en faisant réintégrer 
dans le salaire brut, l'interminable série de pri­ 
mes, subsides et autres allocations. 

·n s'agit de pratiquer un internationalisme réel 
entre travailleurs d'une· même industrie, pour 
en finir avec des nationalismes coûteux et dé­ 
suets, et créer µne force de résistance ouvrière 
dégagée des frontières que les entrepreneurs et 
les financiers enjambent. 

II s'agit enfin d'intensifier la pression ouvrière 
jusqu'à rendre impraticable la loi de l'expan­ 
sion économique en termes de concurrence, et 
donner aux salariés le droit et les moyens de 
maîtriser une machine industrielle qui est plus 
machine de guerre que machine à produire 
.pour les hommes. 

La R.P. 

NOS REVENDICATIONS : 

REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 
avec maintien du revenu salarial 

ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 
avec la double indexation 

par rapport aux prix ; 
par rapport à la productivité 
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LA. SIGNIFICATION DES MOUVEMENTS 
DANS LA METALLURGIE 

La fin du mois d'avril a été marquée, sur le 
plan social, par quatre conflits importants dans la 
métallurgie: Peugeot, Berliet, les Ateliers et 
Chantiers de Nantes et Bull. 

Bien qu'apparemment les causes de ces conflits 
soient très différentes, bien qu'ayant affaire à des 
entreprises relevant d'activités économiques à con­ 
joncture totalement dissemblable (voitures de tou­ 
risme, véhicules utilitaires, constructions navales, 
électronique). il est intéressant de dégager les points 
communs dans les causes profondes de ces actions 
revendicatives et ce qu'elles traduisent comme aspi­ 
rations, craintes et exigences convergentes des 
travailleurs. 

L'EMPLOI 

Ces dernières années, nous avons' vu se multiplier 
les manifestations pour la défense de l'emploi : 
Hennebont, Decazeville, Saint-Nazaire, Montluçon, 
Saint-Etienne... et bien d'autres centres industriels 
ont vu mineurs ou métallurgistes descendre dans la 
rue pour défendre leur droit au travail. · 

C'est un signe des temps. Le travailleur d'au­ 
jourd'hui ne peut plus tolérer la précarité de la 
condition prolétarienne. Bien souvent, les grèves 
contre les licenciements prennent des tournures plus 
violentes que d'autres. 

La conjoncture économique n'est donc plus ce 
qu'elle fut pendant ces temps derniers avec une 
expansion soutenue. Dans l'ensemble de la trans­ 
formation des métaux, les horaires effectifs se sont 
abaissés, en moyenne, de 1 heure et demi à 2 
heures par semaine. L'évolution du chiffre des 
chômeurs secourus par les ASSEDIC est aussi, pour 
nous, indicatif. 

Que la durée du travail se réduise progressivement 
vers les 40 heures, tant mieux ! Mais ce qui aurait 
dû se faire comme chez nos voisins européens sous 
l'effet des conventions collectives, se fait chez nous 
sous un effet de conjoncture, c'est-à-dire sans 
compensation de ressources. Alors, dans ces condi« 
tiens, l'ouvrier qui passe de 48 heures à 46 heures 
de travail par semaine voit diminuer ses ressources 
considérablement, compte tenu de l'incidence des 
heures majorées qui ne sont plus effectuées. 

Les employeurs et le Gouvernement s'obstinent à 
ne pas vouloir prendre en considération les demandes 
ouvrières relatives à la réduction de la durée du 
travail, prétextant que le fléchissement de l'acitivité 
industrielle n'est que momentané et que nous pas­ 
sons le creux de la vague. 

Tel n'est pas notre avis. 
Les effets de la modernisation sont là pour nous 

enseigner, chaque jour, que la mécanisation et l'au­ 
tomatisation du travail limitent l'intervention de la 
main-d'œuvre. 

Les énormes capacités de production atteintes font, 
qu'en Europe aujourd'hui, comme hier aux Etats­ 
Unis, des appareils de fabrication ne sont plus 
utilisés à plein. 

L'exemple de l'automobile illustre remarquable­ 
ment ces affirmations. 

En 1953, les constructeurs français occupaient 
122.800 salariés qui produisaient annuellement 
365.600 véhicules, soit un rapport de 2,97. En 
1964, le nombre des salariés a relativement peu 
progressé, il est passé à 14 7 .800, par contre, celui 
de la production de véhicule est passé à l .54 1 .500, 
soit un rapport de 10,42, cela seulement en l 1 
années. 

LE SALAIRE GARANTI 
C'est bien cette préoccupation, cette appréhension, 

cette peur du lendemain qui ressort dans les explo­ 
sions revendicatives à Sochaux-Montbéliard. 

Les ouvriers de Peugeot ont, sans doute, une 
conscience plus élevée du problème que leurs cama­ 
rades des autres firmes françaises d'automobiles. Ils 
ont bien compris que les rélèvement d'horaires à 
43 heures ou 46 heures et demi, que leur Direction 
leur propose pour mai et juin, ne seront que passa­ 
gers et que, passée cette pointe d'activité très 
saisonnière, il faudra revenir à des horaires de 
40 heures et peut-être moins. Aussi, pour eux, il 
ne s'agit pas de reculer pour mieux sauter : il faut 
acquérir une garantie de ressources valable sur une 
semaine de travail de 40 heures. 

Sans vouloir jouer les prophètes du malheur, ga­ 
geons que ce qui se passera cet automne et cet 
hiver viendra confirmer nos dires et justifier la 
position défendue par bien des militants de l'auto­ 
mobile et de notre Fédération, qui ne veulent pas 
considérer isolément les conflits actuels, ne cessant 
de répéter que le problème est général et qu'une 
action nationale s'impose. 

Enfin, il est aussi opportun de faire remarquer le 
contexte européen, voire universel, dans lequel se 
situe, aujourd'hui, la durée du travail. Depuis 1957- 
1958 nos voisins européens ont aménagé, dans leurs 
conventions collectives, des étapes de réduction pro­ 
gressive et compensée de la semaine de travail ; les 
Anglais, les Allemands sont ainsi très près des 
40 heures : la République Fédérale Allemande con­ 
naissait, cependant, des problèmes de pénurie de 
main-d'œuvre aussi sérieux que notre pays. 

En France, indépendamment de l'allongement des 
congés payés qui a, bien sûr, son incidence sur le 
temps travaillé annuellement, rién n'a été fait et 
la farouche résistance patronale et gouvernementale 
de ce printemps démontre que l'on ne veut pas 
s'engager dans le courant européen et mondial.' 

Cela au détriment du social mais aussi au détri­ 
ment de l'économique car les pertes de ressources 
des travailleurs pèsent sur la consommation et, fina­ 
lement, sur l'activité de nombreux secteurs: textile, 
ameublement, automobile, construction électrique, 
équipement ménager, construction, etc. De plus, il 
est démontré encore une fois que la stagnation 
sociale, le conservatisme sont nuisibles au progrès 
technique. 

Les exigences et la force des syndicats amèricains 
et allemands, leurs conquêtes, ont été de puissants 
stimulants pour les industriels. C'est une partie du 
secret de la haute productivité acquise dans ces pays 
et des positions redoutablement concurrentiel les 
qu'ils tiennent. 

L'amélioration du commerce extérieur, dont se 
vantent les auteurs du plan de stabilisation, est 
trompeuse et sans avenir car elle est en particulier 
acquise par des économies sur les coûts de main­ 
d'œuvre. Ce qui compte beaucoup plus pour l'avenir, 
dans les positions concurrentielles, c'est l'équipement 
des entreprises. En outre, les exportations d'une 
industrie trouvent généralement leurs assises sur un 
actif marché intérieur. Les conceptions malthusiennes 
des maîtres à penser de la rue de Rivoli vont, là 
encore, à contre-courant. 



L'AVANCEMENT DE L'AGE DE LA -RETRAITE 

Là également se dégage un point commun des 
mouvements revendicatifs. 

La poussée démographique et la venue des jeunes 
dans les entreprises sont un 'fait. 

A techniques nouvelles et à industries modernes, 
main-d'œuvre nouvelle et main-d'œuvre jeune. Sans 
être absolu, ce principe s'applique saris contestation 
possible bien souvent. Une tendance se relève parmi 
les chefs d'entreprise dans ce sens. Souvent, dans 
les licenciements, on inscrit presque en priorité les 
travailleurs de 60 à 65 ans. Certains employeurs 
recherchent d'une façon presque systématique ce 
qu'ils appellent « l'allègement de leurs effectifs 
âgés». Cela explique les prises de position patro­ 
nales favorables à l'intervention du fonds national 
de l'emploi, avec les allocations de pré-retraite et 
à la prise en charge des chômeurs de 60-65 ans 
par les ASSEDIC, en élargissant les règles de durée 
des prestations. 

Des palliatifs, auxquels nous ne voulons pas 
contester une minute un certain caractère social, 
ne peuvent, toutefois, constituer une solution valable 
et d'ensemble. 

Admettant que la mesure de généralisation d'avan­ 
cement de 5 ans de l'âge de la retraite ne peut 
intervenir du jour au lendemain et implique des 
nécessités d'adaptation des techniques financières du 
régime de Sécurité Sociale et des Caisses de retraite 
complémentaire, il faut, cependant, faire face aux 
cas de force majeure, comme celui posé par la 

métallurgie nantaise, qui n'iront qu'en se multi­ 
pliant dans les mois qui viennent. 

Les premières solutions se trouvent dans les con­ 
clusions de la Commission Laroque relatives aux 
méthodes de calcul des retraites de vieillesse. Si 
elles s'appliquaient, les travailleurs auraient déjà 
la faculté de se retirer du travail à partir de 60 ans 
avec des ressources plus décentes. C'est ce que 
vient de préconiser opportunément la Commission 
administrative de la Fédération F.O. de la Métal­ 
lurgie : 

« Les interventions du Fonds National de l'Emploi 
et de l'U.N.E.D.I.C. étant de plus en plus sollicitées 
pour les travailleurs licenciés entre 60 et 65 ans, 
justifient l'opportunité de modifier les règles de 
calcul des retraites servies par la Sécurité Sociale 
et les régimes complémentaires pour permettre les 
départs à partir de 60 ans avec des ressources 
décentes. » 

* • * 

A l'heure où cet article est écrit, on ne peut 
encore préjuger de l'issue des mouvements reven­ 
dicatifs en cours. 

Cependant, osons conclure que, même si appa­ 
remment certains résultats obtenus dans l'immédiat 
sont bien minces, ces actions ont révélé l'incertitude 
du lendemain dans laquelle les travailleurs ne 
peuvent rester et leur souci de conquérir les garan­ 
ties indispensables dans les domaines de l'emploi 
et des ressources. 

Antoine LAVAL. 

, , 

l'AffAIRI BUll OU li NATIONAllSMI DIPASSI 
La nouvelle direction franco-américaine de la 

Compagnie Bull-General Electric a donc mis ses 
menaces à exécution : ce sont 513 licenciements 
qui ont été annoncés à la réunion du Comité 
Central d'Entreprise du 23 avril (396 établisse­ 
ments de Paris, Saint-Ouen, et Bobigny, 92 et 25 
dans les usines d'Angers et de Belfort). Ces mesu­ 
res touchent 5 % de l'effectif total employé par la 
Compagnie (10.000 personnes). 
Ainsi apparaissent en France les premiers fruits 

amers de la lutte en cours sur le marché mon­ 
dial des calculatrices électroniques, dont Bull au­ 
ra été la grande victime européenne. ' 
Pour comprendre pourquoi Bull est amenée à 

réduire son activité alors que l'industrie des cal­ 
culatrices électroniques connait., une expansion 
sans précédent, il faut d'abord se souvenir des 
difficultés et de la crise que cette société a tra­ 
versées depuis 1960. 
Jusqu'en 1960, Bull avait enregistré d'impor­ 

tants succès dans le domaine des machines élec­ 
tro-mécaniques de calcul et de gestion à cartes 
perforées, partageant le marché français avec 
IBM-France et prenant la quatrième place dans 
le monde. Mais Bull était la propriété d'une fa­ 
mille de papetiers savoyards : les Calliès, alliés 
par mariages à la famille Michelin. Désirant 
avant tout conserver son indépendance, ce grou­ 
pe familial ne disposait que de moyens financiers 
limités, eu égard aux lourds investissements, en 
moyens de production et en recherches, exigés 
par une industrie moderne. L'horizon des diri­ 
geants était également limité : ils n'ont pas su 
prévoir les applications du progrès scientifique 
dans leur branche et se sont trouvés dépassés par 

l'avènement des techniques de l'électronique qui 
ont, dans les dernières années 50, complètement 
bouleversé l'industrie des calculateurs. Pour con­ 
server sa clientèle, Bull a été obligée de vendre 
des appareils fabriqués sous licence américaine, 
ou, même directement importés des Etats-Unis. 
L'insuffisante base financière a alors pleinement 
fait sentir ses effets, l'endettement à l'égard des 
banques s'accroissant tandis que le taux de pro­ 
fit diminuait. 

A la fin de 1963, les banques qui avaient ap­ 
porté leur soutien, financier à la Compagnie - 
principalement la Banque de Paris et des Pays­ 
Bas - s'en sont donc trouvées provisoirement 
maîtresses. Provisoirement, car elles ne dési­ 
raient pas prendre en charge la gestion d'une 
société industrielle : elles voulaient seulement la 
placer en de meilleures mains, de façon à s'assu­ 
rer la clientèle d'une entreprise rentable, au 
lieu d'avoir à soutenir une entreprise en diffi­ 
culté. Ce sont ces banques qui, malgré l'opposition 
du gouvernement français, ont cédé le contrôle 
de Bull à la compagnie américaine géante Gene­ 
ral Electric. Si elles ont choisi cette solution, 
c'est en fonction du rapport de forces existant 
entre les industries américaine et européenne de 
l'électronique. 
Les entreprises américaines consacrant au 

moins une partie de leur activité aux calculatrices 
électroniques se livrent depuis quelques années 
une lutte sévère. De grandes sociétés, spécialisées 
dans quelques fabrications (R.C.A., Sperry Rand 
et Control Data), et la General Eletric Company, 
trust qui couvre toute la gamme des industries 
électriques, tentent d'arracher une partie du mar- 
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ché mondial des calculatrices à IBM qui, spé­ 
cialisée dans ce domaine, en contrôlait près de 
75 7o en 1962. Dans cette lutte, la conquête des 
marchés extérieurs est vitale, celle du marché 
européen en particulier, depuis la création de· la 
Communauté Economique Européenne. Les socié­ 
tée américaines cherchent donc des points d'ap­ 
pui en Europe. Moins puissantes financièrement 
et moins avancées techniquement, leurs rivales 
européennes ne peuvent que tenter de tirer leur 
épingle du jeu dans cette bataille de géants et 
elles ont toutes choisi d'essayer de jouer le rôle 
de « brillant second » de l'une des sociétés amé­ 
ricaines en cause. 
Celles-ci constituent ainsi autour d'elles des 

réseaux d'alliances, apportent des brevets, créent 
011 élargissent des organisations commerciales, 
fournissent des moyens financiers et construisent 
de: nouvelles usines. Cette phase est loin d'être 
achevée car la lutte est appelée à s'amplifier en­ 
core. 
La General Electric, pour sa part, a conclu, en 

1962 et en 1963, des accords avec Thomson-Hous­ 
ton en France (création en commun d'une usine 
fabriquant des composants électroniques), A.E.I. 
en Grande-Bretagne, A.E.G. en Allemagne de 
l'Ouest Cl) et o li vetti en Italie C General Elec­ 
tric prenant une participation de 70 % dans la 
division des calculatrices électroniques de la fir­ 
me italienne). En 1964, enfin, la General Elec­ 
tric a pris le contrôle de Bull ; elle désirait sur­ 
tout s'assurer par là son réseau commercial, con­ 
sidéré comme excellent, tant en France qu'à 
l'étranger. 
Bull fait donc partie, depuis juillet 1964, du 

groupe américain General Electric, qui emploie 
environ 260.000 personnes, dont 40.000 à l'étran­ 
ger, et qui organise ses activités à une échelle in­ 
ter'hationale. Or, sa position dans le groupe est 
nettement défavorable, particulièrement en ce 
qui concerne ses services de recherche et de fa­ 
brication, en raison de ses faiblesses dans le do­ 
maine de l'électronique. C'est bien ce que semble· 
penser la direction de General Electric, qui effec­ 
tue d'importants investissements dans Olivetti,' 
tout en imposant des licenciements à Bull. Il est 
probable que cette compression de personnel, qui­ 
touche essentiellement les services des études et 
de la fabrication, annonce une réduction générale 
d.: l'activité de la branche française : les fabrica­ 
tions électro-mécaniques, dont l'avenir est condam­ 
né par le progrès technique, seront poursuivies 
sans être accrues, les recherches et la production 
en électronique seront au contraire considérablé­ 
ment ralenties, ne jouant plus qu'un rôle annexe 
par rapport aux laboratoires et aux usines de 
Milan et de Phoenix (Etats-Unis). 
C'est ainsi tout un potentiel humain et techni­ 

que qui va être « gelé ». Si aucun moyen efficace 
de lutte n'est trouvé, on peut malheureusement 
prévoir d'autres licenciements chez Bull. 
Face à ces transformations, dont les travailleurs 

sont les premières victimes, quelle a été la posi­ 
tion du gouvernement français ? 
D'abord farouchement opposé à une participa­ 

tion de 20, % de General Electric dans Bull, il a 
tenté d'imposer aux grandes sociétés françaises de 
l'électricité et de l'électronique un regroupement 
dans le domaine des calculatrices électroniques. 
Puis, trois mois après avoir déclaré que « cette 
décision était irrévocable », Monsieur Giscard 

(1) La General Electrlc possède 12 % du capital 
dé l'A.E.G., et les deux sociétés viennent d'annon­ 
cer un renforcement de leur coopération dans le 
domaine de la vente des calculatrices électroni­ 
ques. 
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d'Estaing a autorisé une participation de 50 %. 
L'échec de l'action gouvernementale dans cette 
affaire a donc été retentissant. 
Cet échec s'explique essentiellement par une 

grave contradiction entre l'un des objectifs décla­ 
rés de la politique économique du gouvernement 
et certains mobiles de sa politique extérieure. D'une 
part, en effet, la concentration des entreprises 
dans les industries modernes est présentée comme 
une nécessité absolue par le Rapport, récemment 
voté par le Parlement, sur· les principales options 
qui commandent la préparation du Cinquième 
Plan, ceci dans la perspective de l'édification d'une 
économie européenne et, à plus long terme, at­ 
lantique. Mais, d'autre part, la politique étrangè­ 
n gaulliste est largement inspirée par une hosti­ 
lité plus ou moins ouverte à l'égard des Etats­ 
Unis et par la volonté de construire une force de 
frappe nucléaire indépendante. 
Dans l'affaire Bull, la position « dure » du gou­ 

vernement a été principalement dictée par ces 
motifs de « haute politique », et il est ainsi ap­ 
paru que l'on ne .Ionde pas une action efficace 
sur des sentiments ou, plutôt, des ressentiments. 
Voulant profiter de cette affaire pour imposer une 
concentration « française » dans une industrie in­ 
dispensable à la force de frappe, le gouvernement 
a commis deux graves erreurs d'appréciation : il 
a surestimé la valeur actuelle de Bull en électro­ 
nique et il a conçu le mouvement de concentration 
dans un cadre purement national, alors que, nous 
l'avons vu, ce mouvement s'effectue d'emblée à un 
niveau international, dans le domaine de l'élec­ 
tronique comme dans beaucoup d'autres. TI a fallu 
peu de temps aux groupes capitalistes français et 
américain pour ramener le gouvernement au sens 
des réalités : celui-ci a dû -plter devant le rapport 
des forces, d'autant plus qu'il refusait d'envisager 
l~·- nationalisation, réclamée' au moment de la crise 
par les syndicats CFDT et CGT de Bull. 
Seule une politique s'opposant aux mécanismes 

capitalistes pouvait empêcher ceux-ci de jouer au 
détriment des travailleurs. Mais le gouvernement 
a montré, dans cette affaire comme dans tant 
d'autres, qu'il se soucie fort peu de leurs intérêts. 
Il est évidemment impossible de lutter contre 

les méfaits des groupes capitalistes étrangers si 
l'on ne commence pas par lutter contre ceux des 
groupes français. Mais l'exemple de l'affaire Bull­ 
General Electric nous montre aussi que cette lutte 
doit être menée d'emblée à un niveau international 
si elle veut être efficace. 

Henri STERN. 

~' est-ce que e'Unio.n 
des StJndicali,61:e6 ? 

' C'est le lieu de rencontre de tous les militants 
syndicalistes - quelle que soit la centrale à laquelle 
ils appartiennent (de ceux aussi qui, provisoirement, 
ne sont pas inscrits à l'une des centrales existantes) 
pour étudier en commun les problèmes ouvriers 
d'aujourd'hui, élaborer ensemble des -solutions pos­ 
sibles, les préconiser dans les organisations où ils 
se trouvent. 
Des nuances, des divergences peuvent les sépa­ 

rer ; mais, sur la base générale de la Charte 
d'Amiens, ils se trouvent unis par la vieille et tou­ 
jours actuelle trilogie du mouvement syndical ; 
- INDEPENDANCE à l'égard des partis, dès égli- 

ses, des gouvernements, des Etats ; 
- LUTTE DE CLASSE ; 
- INTERNATIONALISME pratique. 
Renseignements et adhésions: 21, rue Jean-Robert, 

Paris-180 (Les Editions Syndicalistes). 



LE BUDAPEST DU MOIS 
· Ainsi, après le Vietnam, · Saint-Domingue l 

Après l'Asie, les Antilles l 
Avec un cynisme incomparable, auprès duquel 

celui-là même des Russes semble de la petite 
bière, les Blancs de Washington ont débarqué 
20.000 hômmes à Saint-Domingue pour forcer 
les mulâtres de cette grande île à subir le gou­ 
vernement que Washington entend leur impo­ 
ser. 
Car il ne saurait y avoir de doute l S'il est 

bien certain que Saïgon n'est pas le théâtre 
d'une agression de Hanoï, mais celui de la 
révolte de ses propres sujets, comme le prou­ 
vent surabondamment et les informations four­ 
nies par tous les correspondants de guerre se­ 
lon lesquelles l'armée du Vietcong comprenait 
jusqu'en ces derniers temps quelque 20.000 sol­ 
dats à plein temps parmi lesquels quelquès ra­ 
res Nord-Vietnamiens, plus 100.000 soldats au­ 
xiliaires, labourant le jour et combattant la 
nuit, et comme le prouve encore mieux le fait 
que l'insurrection vietnamienne dure depuis dix 
ans alors qu'aucun maquis en aucun pays ne 
peut durer plus que quelques mois s'il n'a 
l'appui de l'ensemble de la population - il 
est non moins certain que le peuple de Saint­ 
Domingue est partisan de ceux-là mêmes que 
les Américains appellent les « rebelles ». · 
Je n'en veux pour preuve que cette dépêche 

du correspondant particulier du New York He­ 
rald Tribune à Saint-Domingue, datée du 2 mai, 
c'est-à-dire peu après les premiers débar­ 
quements américains : . 

« Les soldats américains ont. manifestement 
été employés ici pour soutenir un régime qui est 
haï par le peuple de Saint-Domingue ... Jusqu'ici 
les rebelles semblent l'avoir emporté. Leurs for­ 
ces accrues par des civils armés ne peuvent 
pltis être contrôlées par les chefs du mouve­ 
ment. Le groupe démoralisé des soldats fidèles 
ai.~ Général Elias W essin y W essin, dont le 
nombre diminue sans cesse, a pratiquement 
abandonné le combat. Le gouvernement des 
U.S.A. ne l'admet pas, mais ce sont ses soldats 
qui ont repris la bataille à leur compte. » 
Ainsi, le crime que les Américains ont dénon­ 

cé avec tant de vigueur et tant de raison il y 
a dix ans, celui contre lequel tous leurs instru­ 
ments de propagande ont tenté, avec raison, de 
soulever l'opinion publique mondiale, ce sont , 
eux-mêmes qui aujourd'hui, le reprennent pour 
leur propre compte. Ce sont eux qui aujourd'hui 
tentent de refaire contre les Antillais ce que les 
Russes ont fait en 56 contre les Hongrois ; con­ 
tre une peuple révolté, ils interviennent avec tou­ 
te leur puissance militaire, pour remettre ce 
peuple sous le joug l 
C'est le dégoût qu'un tel événement, avant 

tout, inspire ; il comporte cependant quelques 
enseignements, dont voici ceux qui me parais­ 
sent. les plus importants. 

En premier lieu, il montre que les Etats-Unis 
sont bien résolus à profiter de leur supériorité 
présente en armements nucléaires pour, par­ 
tout 'dons le monde, étendre ou consolider leur 
empire : l'étendre en· Asie, le consolider en 
Amérique. . 

Le second point consiste en ce que les Amé­ 
ricains apportent ainsi une nouvelle confirma­ 
tion, et cette fois particulièrement éclatante, 
au vieux propos de Lafargue selon lequel les 
principes plus au moins « métaphysiques » 
.. dont se réclament le.s bourgeois et leurs gou­ 
vernements ne sont que des « grues » avec les- 

quelles tout le monde couche, on couche œvec 
elles lorsque cela vous arrange, et on s'empresse 
de les laisser tomber lorsqu'elles vous gênent. 

Enfin, troisième point, le plus important : 
c'est toujours, en toutes circonstances et en 
quelque point que ce soit, contre le peuple, que 
les Américains interviennent. Pour Washington, 
la défense de l'Occident s'identifie avec la dé- 

. fense des possédants. Leur haine du peuple et 
la panique qui s'empare d'eux dès que, quelque 
part, le peuple se révolte, sont telles que, même 
lorsque cette révolte pourrait servir leurs inté­ 
rêts impérialistes, ils n'ont qu'une préoccupa- 
tion : celle d'y mettre .fin. . 
N'oubliez pas, en effet, l'Allemagne (orientale) 

de 53 et la Hongrie de 56 l En ces deux pays, le 
peuple s'était révolté contre· ses maîtres : les 
staliniens et leurs successeurs. Or, que fit alors 
le Département d'Etat? Non seulement il ne 
fit rien pour soutenir les révoltés, mais son pre­ 
mier acte fut de faire savoir à Moscou offi­ 
ciellement et officieusement qu'il n'interviendrait 
en aucune manière. 

La politique suivie par la Maison Blanche en 
Europe dans les pays soumis à la domination 
moscovite est donc fondamentalement la même 
qu'ailleurs : écraser le peuple l Avant tout, qu'il 
soit remis sous la botte, que ce soit sous la botte 
de Washington, ou... sous celle de Moscou l 
Eh ! bien, cette politique n'est pas seulement 

infâme, elle est catastrophique. Contre les mas­ 
ses immenses de l'Orient, l'Occident ne peut, 
en effet, se défendre que par la supériorité de 
sa morale et de ses buts. 
Affirmer des principes. Proclamer un Droit. 

Et s'y tenir ! S'y tenir résolument, obstinement, 
quels que soient les désavantages momentanés 
ou les risques que cela comporte. S'assurer par 
là le respect de ces masses orientales qui sont 
habituées depuis des millénaires à ne connaî­ 
tre que l'arbitraire mais qui aspirent au Droit. 

Et, d'autre part, prendre parti pour le peuple, 
chaque fois que celui-ci se souleve contre l'ar­ 
bitraire et l'oppression, quel que· soit celui con­ 
tre lequel il se soulève, même si celui-ci se 
proclame votre allié. 

Tant que telle ne sera pas la politique amé­ 
ricaine, tant que Russes et Chinois seront les 
seuls à prendre parti pour le peuple, l'Amérique 
sera condamnée à' la défaite, malgré ses bom­ 
bes atomiques et ses fusées, malgré ses avions 
et son napalm et du ·même coup aura hélas ! 
condamné à mort tout l'Occident. 
Un journaliste américain, Robert Berrelez, de 

l'Associated Press, écrivait dans une dépêche 
datée de Saint-Domingue 9 mai : « Il se peut 
qu'il y ait abondance de justifications pour - la 
peur qu'a l'Amérique de voir Saint-Domingue 
devenir communiste, mais il est difficile d'échap­ 
per à l'impression que les Etats-Unis sont en 
train d'y perdre la bataille idéologique. » · . 

Et ce n'est pas seulement à Saint-Domingue, 
c'est dans le monde entier crue l'Amérique, et, 
par voie de conséquence, l'Occident tout entier 
est en train de perdre la « bataille idéologi­ 
que». 

Or, une fois que la bataille idéologique est 
perdue, la défaite suit dans tous les domaines, 
même militaire. Car, en définitive, ce sont 
toujours, quelle que soit la nature du champ de 
bataille, des hommes qui se battent. Des hom­ 
~es q~i , ont un cerveau, et qui donc obéissent 

. a . des .idées. . 
10 mars 1965. R. LOUZON. 
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APRES ··~SES" .DECLARATIONS CONTRE LE DOLLAR 
.Bien stimulé par son 'brain-trust Rueff (mais 

l'élève a-t-il bien compris ce qu'a dit le pro­ 
fesseur ?) Il a cru bon, en sa conférence de 
février, de nous intriguer avec les questions 
d'•. étalon-or », « gold exchange standard », 
• gold standard ». 
Tout le monde a bien compris qu'il s'agissait, 

selon une pratique constante et sotte, d'être 
désagréable aux dirigeants américains. Mais le 
propos est resté obscur. 

L'une des raisons de l'obscurité est qu'au fond 
il ne s'agit pas là, comme on croit trop, d'une 
-question très savante, mais tout au contraire 
d'une question idiote. Les trois formules veulent 
pratiquement dire la même chose et il est inutile 
de se casser la tête pour choisir entre elles. 

Etalon. J'ouvre le Petit Larousse. ,Le mot a 
deux origines. L'une, germanique, stall (écurie) 
a abouti au cheval que vous savez. L'autre 
(vieux français estel, pieu (1) désigne un élé­ 
ment de mesure. Etalon-or (il vaudrait mieux 
dire Or-étalon, comme on disait Mètre-étalon) 
veut donc dire mesure par l'or, rapport à un 
certain poids d'or. 
Gold standard. Ca veut dire étalon-or. 
Gold exchange standard. C'est du baragouin. 

Ça désigne un étalonnage · sur un élément lui­ 
même étalonné sur de l'or. On voit facilement 
que la différence avec les deux expressions pré­ 
cédentes n'est pas fondamentale. 

* ** 
Avant 1914, les « billets bleus» français por- 

taient une mention disant à peu près : « Sur 
· présentation à la Banque ce billet sera échan­ 
gé contre de la monnaie. » Il s'agissait, bien 
entendu, de monnaie métallique, or ou argent. 
Pour un billet de 20 francs on avait un louis, 
ou quatre pièces de cent sous, quatre thunes. 
Ceci (non pas l'inscription, mais la conver­ 

tibilité) a cessé d'exister dès les premiers jours 
de la guerre. 

« Ah, gémissent de braves gens, quel bop. 
temps c'était ! Vive l'étalon-or 1 Qui nous le 
rendra ? » Les dites braves personnes oublient 
simplement de remarquer que le dit bon temps 
est revenu. La vente de l'or est libre dans tous 
les pays de l'Occident. L'échange de billets de 
banque contre de l'or est permis à chacun. 
Dans la première banque venue, à condition 
d'avoir le matelas-papier suffisant, on se pro­ 
cure lingots ou louis, qui, en Bourse, s'appellent 
« napoléons ». C'est le régime de l'étalon-or, 
le gold •standard (malgré qu'on dise gold ex­ 
change.) 

La seule différence est qu'avant 1914 les 
grands Etats s'attachaient à maintenir un pa­ 
rallélisme (qui paraissait rigoureux) entre la va­ 
leur de l'or et celle du billet - si tant est que 
l'on puisse parler de la « valeur » du billet. 
Il n'en est plus ainsi aujourd'hui. Le « prix » 
de l'or est susceptible de variation. Par exem­ 
ple, depuis quelques mois, depuis qu'il s'occupe 
de cette question, qui semble nouvelle pour lui, 
l'homme que vous savez, l'homme de la « sta­ 
bilisation », n'a pas manqué de faire monter 
ce prix. 

* ** 
En fait l'idée centrale de l'obscur discours 

semble être ceci : l'Amérique a beaucoup de 
dollars, mais relativement' peù d'or, trop de 

(1) Il est d'ailleurs évident qu•estel et ··stazi' ont 
eux-mêmes la même origine. - 
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dollars pour trop peu d'or ; le dollar est en dan­ 
ger ; demandons donc que les payements 
soient désormais faits en or. 
Cette idée suppose que le billet de banque 

est la eimple réplique d'un certain poids d'or 
déposé dans une Banque centrale. C'est une idée 
très répandue. Mais elle est fausse. 
Pour comprendre le point, il suffit de se re­ 

porter au processus d'émission d'un billet. (Cet­ 
te analyse a été faite dix fois dans la R.P. Il 
n'est peut-être pas mauvais de la refaire). 

Les choses sont, . au fond, très simples. . 
Soit un producteur. Il vend un objet qu'il 

vient de fabriquer, ou de faire fabriquer par 
des ouvriers. 
S'il ne paye pas immédiatement (cas général) 

l'acheteur signe un engagement de payer à une 
certaine échéance (trois mois par exemple). Le 
vendeur apporte cet engagement, cette « trai­ 
te "• à la Banque d'émission, laquelle lui remet 
en échange un papier qui certifie qu'il est créan­ 
cier d'une certaine somme. Ce papier, ce certi­ 
ficat, c'est un « billet de banque ». A l'échéan­ 
ce le débiteur remet à la Banque un papier exac­ 
tement semblable. L'opéralion est terminée : 
l'or n'q.pcs eu à intervenir. 

Le billet de banque est représentatif de 
créances, elles-mêmes liées à la production, 
c'est-à-dire, en définitive, au travail humain ... 
Et, par là, il s'apparente à l'or dont la voleur 
ne vient que du travail r.écessaire à sa pro­ 
duction. On voit donc qu'au moins théoriquement 
le billet de banque n'a pas besoin de « couver­ 
ture » métallique. 

*** 
La seule chose à craindre avec le billet est 

que la Banque fasse des faux, qu'elle émette de 
faux certificats ne correspondant à aucune pro­ 
duction véritable. C'est alors l'inflation, qui fait 
que les billets ne sont plus acceptés qu'au­ 
dessous de leur valeur nominale, ce qui se tra­ 
duit par la vie chère. 

La chose est-elle à craindre en ce qui con­ 
cerne le dollar, objet de te méfiance de de 
Gaulle? On ne peut rien affirmer, bien sûr, 
pour l'avenir lointain (1). Mais on peut cons­ 
tater que ce n'est pas le cas pour le présent, 
puisque les prix américains sont stables depuis 
vingt ans. . 

En fait, des déclarations gaulliennes de ce 
fameux 4 février 65, que restera-t-il ? Il restera ... 
ce qu'il est resté de tant d'autres prises de 
position au moins aussi sensationnelles : en 
1945 la France étendue « d'un bout à l'autre du 
Rhin », en 58 la « place de choix » pour l'Al­ 
gérie dans la « Communauté française », etc ... 

J. PERA. 

/ 

(2) Une dévaluation du dollar - et des autres 
monnaies - serait à peu près inévitable en cas 
de grande crise économique, crise genre 19;29. Or 
une telle éventualité est Improbable. Non pas, 
comme d'aucuns le disent, parce que la technique 
financière des Etats aurait fait de grands progrès, 
mais à cause du phénomène nouveau qu'est le 
militarisme américain. La «surproduction» est ca­ 
ractérisée par le fait que le produit du travail 
humaine ne trouve pas d'acheteurs. S'il y a un 
acheteur comme l'Etat, qui est un véritable gouffre, 
ceci ne se produit pas. En 1929, les Etats-Unis, 
tout en ayant une capacité productrice de premier 
plan, n'avaient pas d'armée. Le capitalisme y jouait 
à plein. D'où la classique « crise cyclique ». Aujour­ 
d'hui, Us ont l'armée la plus coûteuse du monde. 
comme l'avait discerné Rosa Luxembourg, il y a là 
un correctif Important au · capitalisme libéral. 



PENDANT QU'ON ·SE BAT A ST-DOMINGUE 
ET · QUE L'ON· PARllDE A MOSCOU . 

On· espère que tu condamnes l'action des 
des Etats-Unis à Saint-Domingue ? 
- Certes. 
- Cela doit te gêner, après ton article du nu- 

méro d'avril 1965, dénonçant l'Union Sacrée con­ 
tre les Etats-Unis. 
- Pourquoi cela me gênerait-il ? Monatte et 

Rosmer en dénonçant l'Union sacrée de 1914, ne 
devenaient pas pour cela favorables au gouver­ 
nement allemand. Je ne veux pas m'engager con­ 
tre les Etats-Unis, même contre la politique John­ 
son, de concert avec les gaullistes, les nationalistes 
français et les krouchtchévisés ... Je me refuse à 
dénoncer la politique Johnson parce qu'elle est 
américaine. Je la condamne, parce qu'elle est réac­ 
tionnaire et dangereuse. 
- C'est. déjà bien que tu reconnaisses que la 

politique américaine est réactionnaire et dange­ 
reuse. 
- Mais je ne juge ainsi qu'un effet de cette 

politique localisé clans le temps et dans l'espace. 
Je ne crois pas qu'en général cette politique soit 
conforme à nos tendances. Mais je ne la crois pas 
plus réactionnaire que celle des autres Etats dé­ 
mocratiques ... et je la crois beaucoup moins dan­ 
gereuse que celle des Etats dictatoriaux et tota­ 
litaires. 
- Tu es bien obligé de justifier par ce seul 

exemple la condamnation de principe formulée par 
tous les révolutionnaires. 
- Au contraire je juge cette position illogique. 

Si la politique des Etats-Unis est foncièrement 
réactionnaire, l'intervention à Saint-Domingue est 
normale. Pourquoi la déclarer insolite et scan­ 
daleuse ? Si l'organisation interaméricaine est 
l'expression de la colonisation de l'Amérique Lati­ 
ne par les USA, comment expliquer les réactions 
dt! la majorité des Etats du continent américain, 
contre l'intervention à St-Domingue ? Si les Etats­ 
Unis bafouent la démocratie, comment expliquer 
l'opposition publique aux actes du gouvernement ? 
Des milliers de R,usses et de Chinois ont manifes­ 
té dans les rues de Moscou et de Pékin par obéis­ 
sance, pour appuyer la politique de leur gouver­ 
nement. A Moscou des étudiants chinois ont été 
molestés par la police soviétique, parce qu'ils 
n'avaient pas réalisé que les mots d'ordre officiels 
ne se confondaient pas. A Washington, 15.000 per­ 
sonnes ont défilé devant la Maison Blanche pour 
réclamer la paix au Vietnam ... 
- Tu es bien obligé d'attribuer au président 

Johnson toute la responsabilité de l'affaire de 
Saint-Domingue. 
- La responsabilité directe ? Sans doute. On 

m'a dit que la rébellion contre la junte militaire 
avait été préparée par des services secrets améri­ 
cains. Que d'autres services aient contribué à la 
réduire, c'est la preuve des contradictions dans la 
politique des Etats-Unis. C'est peut-être déconcer­ 
tant. Ce n'est pas décourageant. Car la contradic­ 
tion implique qu'il n'y a pas de solutions défini­ 
tivement arrêtées. 
- De telles incohérences justifient la politique 

gaulliste. 
- A moins que ce ne soit le contraire. La poli­ 

tique gaulliste antiaméricaine aboutit à réduire 
l'influence - certaine - que l'opinion européenne 
peut exercer sur l'opinion publique américaine, 
dont l'action sur le gouvernement n'est jamais 
négligeable. Le parti-pris antiaméricain revigore 
I'Isolatdormlsme américain. La rupture de l'alliance 

atlantique, loin de contrarier l'impérialisme amé­ 
ricain, le renforce et lui donne « bonne conscien­ 
ce ». Et il faut avoir un magistral culot pour en 
appeler à l'ONU après avoir entrepris de la dis­ 
créditer. N'oublions pas que le vote de la France 
s'est souvent aligné sur celui de l'URSS ... de l'Afri­ 
que australe et du Portugal.. 
- Peut-on prendre au sérieux cette histoire 

d'agents communistes et castristes dans la rébel­ 
lion de. Saint-Domingue ? 
- Il faut le prendre au sérieux, parce que c'est 

un fait incontestable. Et s'il ne s'agit pas seule­ 
ment d'influence idéologique. Il y a bien formation 
de missionnaires armés que Cuba envoie dans les 
autres- républiques sud-américaines. Le castrisme 
se déchaine contre les gouvernements démocrati­ 
ques et s'efforce de saboter toutes les tentatives 
de réformes sociales. Ce qui me paraît le plus 
grave dans tout cette affaire, c'est le retour au 
blanquisme, même au putschisme. Nous avions 
accepté l'organisation militaire défendant les con­ 
quêtes révolutionnaires contre les armées · réac­ 
tionnaires. On en est aujourd'hui à confondre la 
Révolution avec une victoire militaire. Depuis Ro­ 
bespierre, on avait toujours dénoncé la sinistre 
duperie d'une révolution portée sur des baïon­ 
nettes étrangères. Staline lui a regretté que l'ar­ 
mée rouge n'ait pas porté la... révolution, en Eu­ 
rope occidentale, et des antistaliniens notoires re­ 
prennent à leur compte cette thèse digne de Von 
Bernardi et d'Hitler plus que de Karl Marx .. On a 
déjà voulu nous faire admettre que notre « révo­ 
lution » se confondait avec le nationalisme et le 
totalitarisme. On veut aujourd'hui militariser la 
Révolution ... 
On excuse aujourd'hui la conclusion du _pacte 

Hitler-Staline en 1939. On prétend que Paris et 
Londres ont tout fait pour décourager Moscou. 
En effet. Par exemple, Molotov se serait heurté 
à des refus lorsqu'il proposa que l'on envisage l'in­ 
tervention des trois alliés : France, Grande-Bre­ 
tagne et URSS, dans les Etats menacés non seule­ 
ment d'une agression hitlérienne directe, mais 
aussi d'une agression indirecte, c'est-à-dire de 
l'organisation de la subversion à l'Intérieur d'un 
Etat. Il s'agissait de prévenir les complots hitlé­ 
riens et l'action de la cinquième colonne ... 
Alors le président Johnson pour se justifier pour­ 

rait invoquer l'autorité de Molotov... et de Sta­ 
line ! 
- Tu ne peux décidément pas te résoudre à 

condamner les initiatives bellicistes des Etats­ 
Unis au Vietnam et à Saint-Domingue. 
- C'est que justement, je ne crois pas que 

ce soient là des initiatives. Ce ne sont que des 
ripostes ou des réactions, souvent matheureuses, 
trop brutales, trop tardives peut-être. 
Ce n'est pas la politique des Etats-Unis qui a 

provoqué la guerre au Vietnam. C'est parce que 
le Vietcong a voulu par la force unifier le Viet­ 
nam sous sa dictature. Et il est aussi difficile d'at­ 
tribuer aux Etats-Unis la responsabilité des guer­ 
res civiles et des rébellions en Amérique Latine 
que celle des coups d'Etat au Vietnam du Sud. 
Il est indiscutable que ces désordres politiques 
ne favorisent guère les intérêts américains, ni ceux 
du gouvernement de Washington, ni ceux dès 
« businessmen ». 
Il est vrai que les initiatives peuvent apparai­ 

tre -d'inspiration révolutionnaire. Et nous en re­ 
venons toujours au problème essentiel pour .nous P 
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Devons-nous admettre que la Révolution, dans des 
pays ex-colonisés se traduise. exclusivement par .. 
des actions militaires ? Il est vrai que la guerre 
civile peut se légitimer, lorsqu'il s'agit de briser 
un régime. d'oppression. Mais alors, pourquoi le 
castrisme et le communisme n'ont-ils rien tenté 
contre les gouvernements les plus tyranniques ? 
Celui d'Haïti par exemple. Peut-on oublier que les 
communistes soutinrent pendant un certain temps 
jusqu'à la participation ministérielle, la dictature 
de Batista, à· Cuba ? - et que Castro et l'URSS 
négocièrent des accords économiques avec Trujillo, 
lP. sanglant tyran de Saint-Domingue ? 
Ce qui est le plus navrant, pour nous, faut-il 

le répéter, c'est la carence de l'internationalisme 
ouvrier en cette affaire. Les plus clairvoyants n'op­ 
posent que des nationalismes virulents aux pré­ 
tentions impérialistes. 
Tandis que se jouait l'affaire de Saint-Domin­ 

gue, je regardais à la Télévision les images du 
Premier Mai. A Berlin-Ouest une foule populaire, 
pacüique, désordonnée, libre. A Berlin-Est, à _Mos­ 
cou, à Pékin, des défilés sévèrement disciplinés et 
des · parodies de cirque. On nous fait remar­ 
quer que l'URSS a renoncé cette année à la revue 
militaire. On se réserve pour le 8 Mai, pour célé­ 
brer la capitulation allemande, parallèlement aux 

solennités gaullistes de Paris, auxquelles partici­ 
pent des généraux de l'URSS qui aida Hitler à 
remporter ses victoires de 1939 et 1940. 
Défilés, parades, revues militaires... voilà ce 

qui symbolise aujourd'hui le Socialisme. Hélas ! 
On négociera· peut-être au Vietnam... la situation 
peut se stabiliser à Saint-Domingue. On pourra 
encore invectiver l'impérialisme américain... ou 
ricaner de ses défaites ! 
Quand donc aura-t-on le courage de juger ce 

que l'on nous présente au nom du Socialisme, ce 
qui déshonore le Socialisme, en bafouant le Pre­ 
mier Mai et l'internationalisme ouvrier. 

2 Mai 1965 Roger HAGNAUER. 

P.S. - 14 Mai. - Nous ne sommes pas encore 
éclairés sur l'affaire de St-Domingue. L'intervention 
des Etats-Unis fut-elle provoquée par la volonté 
d'empêcher la victoire des révolutionnaires ? C'est 
possible, c'est probable. Mais il apparait clairement 
aujourd'hui que la marine et l'aviation demeurent 
soumises au général Wessin dont les Etats-Unis vou­ 
draient se débarrasser. Sans la présence des corps 
américains les insurgés de St-Domingue auraient été 
écrasés sous les obus et les bombes. Cela vaut-il la 
peine qu'on en parle ? « Qu'importe de vagues hu­ 
manités ... ». 

LES SYftDICATS AfflERICAlftS DEfflAftDEftl LA LOI DE 35 HEURES 
Dans sa conférence, du, 11 au 14 janvier der­ 

nier, la grande confédération américaine A.F.L.­ 
C.I.O. vient d'adopter un « programme législatif » 
pour 1965 dans lequel figure la semaine de 35 heu­ 
res sans réduction de salaire. 
Le futur vice-président des Etats-Unis, H.H. Hum­ 

phrey, qui assistait à cette conférence, déclara 
que le « programme législatif » de la confédéra­ 
tion tendait à des fins qui « sont à peu près les 
mêmes » que celles que poursuit l'Administration 
de l'Etat. 
Rejetant les « vieux arguments usés » selon les­ 

quels un tel programme est du « socialisme », 
Meany, le président de la confédération a déve­ 
loppé cedit programme, en 14 points, dans lequel 
nous avons la surprise de trouver à côté de re­ 
vendications syndicales telles que le salaire ho­ 
raire minimum fixé à :.! dollars (environ 10,00 Fl, 
d'autres qui concernent I'urbanisme, les services 
publics, I'enseigriement national, la protection des 
consommateurs, l'aménagement du territoire, etc. 
En ce qui concerne la semaine de 35 heures sans 

diminution dè salaire, il convient de noter que de 
nombreux syndicats l'ont déjà obtenue par leurs 
actions respectives, voire mieux encore. Ainsi, à 
côté des électriciens de New York qui ont, eux, 
la semaine de 25 heures, ce qui a permis la créa­ 
tion de plus de 900 nouveaux emplois réservés en 
priorité aux apprentis formés par le syndicat, 
20 % des plâtriers ne travaillent que 30 heures à 
salaire complet. Dans le vêtement féminin de 
New York la semaine de 5x7 existe depuis 1930, 
et l'action du syndicat a réussi à l'étendre aux 
autres villes pour 97 % des travailleurs de cette 
profession. Dans le caoutchouc d'Akron et de 
Detroit c'est la semaine des 6x6 qui est appliquée. 
En ce qui concerne les Typographes, 25 % ont 
déjà la semaine de 35 heures, les autres, jusqu'à 
98 % de la corporation, travaillent soit 36 1/4, 
soit 37 1/2 heures. 
· Dans la brasserie 65 % font 37 1/2 h. dans la four­ 
rure c'est presque partout 35 heures... Au total 
8 millions de travailleurs américains, soit 15 %, 
ont obtenu une semaine de travail inférieure à 
40 heures. 
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C'est surtout depuis 1960 que la lutte pour la 
réduction des horaires s'est accentuée. Il faut Y 
voir une des conséquences de l'automation et le 
souci de créer de nouveaux emplois pour réduire 
le chômage « technologique » qui en est la consé­ 
quence. 

Aussi, à côté de petits avantages participant à 
la même tendance, comme des arrêts de détente 
prolongés, le temps du casse-croûte payé ainsi que 
celui de la toilette, les syndicats ont-ils porté leurs 
efforts sur deux autres revendications qui ne 
figw·ent pas encore au « programme législatif » 
de Meany. D'une part ils luttent pour prolonger 
les vacances payées et multiplier les jours fériés : 
c'est ainsi que les congés de quatre semaines sont 
devenus courants et que certains syndicats ont 
obtenu cinq et même six semaines de congés pa­ 
yés. D'autre part ils demandent l'avancement de 
l'âge de la retraite : alors là, c'est le syndicat 
« pilote » de l'automobile, dirigé par Walther Reu­ 
ther, qui vient d'obtenir, il y a quelques mois, la 
signature d'un contrat donnant la possibilité (et 
non imposant l'obligation) aux travaüleurs de 
prendre leur retraite à 60 ans. 

Car on ignore trop qu'en Amérique les hauts 
salaires comme les autres avantages sociaux sont 
le résultat de la lutte de syndicats combatifs. 
Nul doute que, quand ces avantages se seront gé­ 
néralisés, un grand technocrate syndical comme 
Meany les inclura dans son programme législatif, 
tout comme nos bonzes réformistes ont réussi à 
fixer légalement des conquêtes dues en réalité à 
l'initiative des militants de base. Les conquêtes de 
1936 en sont l'exemple le plus frappant. A vrai di­ 
re, il s'agit là d'actions complémentaires, utiles 
et nécessaires toutes les deux. 

Quant à savoir si ce processus qui mène le 
prolétariat américain vers de plus en plus de loi­ 
sirs, de bien-être et de dignité, est ou non du « so­ 
cialisme », en dépit de ce qu'en dit Meany qui 
craint qu'on lui applique ce terme, nous pensons 
que ce « socialisme dans les faits » vaut mieux 
que le socialisme, voire le communisme, limité au 
blablabla des déclarations officielles de certains. 

Maurice LIME. 



ECHOS DE LA TABLE RONDE SYNDICALISTE DE LA LOIRE 
La T.R.S. de la Loire 1·cgrOI/-JJC : U.D. Force Ouvrière, U.D. C.F.D.T., F.E.N., Livre C.G.T., P.U. 

l\'.I.S.U.D. S.I.A., Alliance Syndicale Espagnole. Elle est un lieu de rencontre des militants de ces or­ 
ganisations qui débattent très librement des pro blêmes d'actualité ou d'avenir du syndicalisme. 

Les articles cle cette tribune, sans signatures reflètent une nostuon commune ; les antres, le 
point de vue d'un camaraûe ou d'une organisation associée :\ la T.R.S. 

LA TABLE RONDE SYNDICALISTE A LA "R.P." 
Au cours du débat qui avait précédé le dîner 

stéphanois du 40• anniversaire de la « Révolution 
Prolétarienne», les participants avaient tous 
souhaité voir la revue ouvrir ses colonnes à la 
Table Ronde Syndicaliste . de la Loire. 

C'était d'ailleurs facile, de nombreux camarades 
de ce département participent déjà à la rédaction 
de la « R.P. » et comme il se retrouvent à peu près 
tous au sein de la T.R.S., une meilleure coordina­ 
tion rédactionnelle devient donc possible. 

Si la Table Ronde Syndicaliste constitue un 
effort de recherche dans la. voie de l'efficacité et 

de l'unité syndicale, par contre elle n'interdit pas 
l'expression des différentes conceptions. Pour cette 
raison, des opinions variées pourront être publiées 
dans cette chronique. 
Notez aussi, que les militants qui travaillent en 

commun à la T.R.S. sont tous engagés dans 
l'action et parfois assument de lourdes responsa­ 
bilités, ce qui n'est pas sans poser des questions 
de travail et de temps disponibles, mais ils s'effor­ 
ceront tout de même, mensuellement ou bi-men­ 
suellemetit, d'apporter leur point de vue de syndi­ 
calistes provinciaux dans les grandes et petites 
questions de la vie ouvrière. 

LES GRÈVES PEUGEOT : DU NOUVEAU 
Quand paraîtront ces lignes, sans doute que le 

conflit Peugeot se sera développé ou aura cessé. 
Toutefois, quelle que soit son issue, il a une signi­ 
fication qu'il faut souligner, car l'objet de ces 
grèves aura des répercussions sur les luttes syn­ 
dicales prochaines êt des années à venir. · 
En effet, pour la première fois, depuis de nom­ 

breuses années, des travailleurs acceptent de se 
battre pour la réduction de la durée hebdomadaire 
du travail, sans réduction de salaires. De plus, 
ils remettent en cause le droit patronal absolu de 
fixer les horaires de travail, donc les ressources 
des familles ouvrières, selon les nécessités écono­ 
miques qui, dans notre régime capitaliste de dé­ 
sordre entretenu, sont celles de la fantaisie de 
soi-disant règles naturelles. 

Vingt ans après la néfaste loi sur les heures 
supplémentaires qui a conduit à un recul en por­ 
tant la semaine de travail de 40 à 48 et même 

50 heures dans certaines industries, et à la dépré­ 
ciation de la valeur de l'heure de travail, c'est 
le début d'une nouvelle prise de conscience des 
travailleurs. 
Le plan de stabilisation aura au moins servi 

à cela, et s'il se retourne contre Giscard d'Estaing, 
Pompidou et Cie, tant mieux. Du ralentissement 
d'activité, ils escomptaient un peu de chômage 
propre à rendre les salariés moins revendicatifs. 
Chez Peugeot, au contraire, le ralentissement d'ac­ 
tivité a montré la vérité sur les salaires, globale­ 
ment en progression à cause du volume des heures 
de travail, mais relativement en recul quant à 

.son taux horaire pour une semaine de travail de 
40 heures. 
Pour ces raisons, gouvernement et patronat 

emploieront la grosse artillerie contre les cama­ 
rades de chez Peugeot, mais le premier pas vers 
le retour effectif des 40 heures vient d'être fait. 

L1ETAPE DU PREMIER MAI 
Le 4 avril, 130 délégués des syndicats de la Loire 

ont participé au Congrès annuel de l'U.D. C'est 
avec sérieux qu'ils ont arrêté nos positions reven­ 
dicatives et formulé des propositions quant à 
l'avenir de notre département. 

C'est maintenant un fait : le syndicalisme. n'est 
plus seulement revendicatü. En tant que repré­ 
sentant des salariés tout ce qui touche l'économie 
et le social, dans le secteur privé comme dans le 
domaine public le concerne directement, car les 
décisions prises engagent l'avenir, bien ou mal, 
de tous les travailleurs. Comment pourrait-Il en 
effet se désintéresser de l'expansion économique 
-qui conditionne la sécurité de l'emploi et l'augmen­ 
tation du pouvoir d'achat, de la construction des 
logements, du problème de l'enseignement à tous 
ses degrés, de l'organisation des loisirs, de la créa­ 
tion des équipements nécessaires aux jeunes, aux 
familles, aux personnes âgées, des possibilités de 

·circulation alors que tous ces problèmes partici­ 
pent de plus en plus au niveau de vie des hom­ 
mes. 
· Et si en ce Premier Mai 1965, nous nous tour­ 
nons un moment vers le passé, c'est pour nous 
souvenir du courage de tous les militants ouvriers, 
qui par leur action, nous ont permis d'arriver à 
cette étape. Leur dévouement, leur compétence 

adaptée à leur temps, leurs attachement à la li­ 
berté et à la dignité des hommes marquent en­ 
core profondément la lutte syndicaliste d'aujour­ 
d'hui, mais cela serait une erreur de croire que 
nous pouvons maintenant poursuivre nos objec­ 
tifs, leurs objectüs, avec les mêmes moyens. Nos 
camarades d'hier ont su être adaptés à leur épo­ 
que, sachons, nous, l'être à la nôtre, en dévelop­ 
pant dans l'action et la réflexion, la compétence 
ouvrière et notre capacité de gestion. 
Sur le plan doctrinal, ils nous ont tracé la voie, 

celle de la Charte d'Amiens. Que 69 années après 
son adoption, une résolution de congrès reste d'ac­ 
tualité, n'est-ce pas là un bel exemple d'esprit 
« prospectü » ? 
L'apparence des choses pourrait laisser croire 

que le syndicalisme n'est pas aussi dynamique 
que dans le passé. C'est vrai que la division pèse 
lourd, c'est vrai que l'appétit de consommation de 
nombreux hommes coïncide avec un relâchement 
de l'intérêt pour les affaires collectives. C'est vrai 
aussi que le patronat avec le régime actuel est 
tout puissant, mais il est aussi vrai que le bilan 
des acquis syndicaux depuis 15 ans est positif et 
que l'influence syndicale, globalement, se renforce 
dans notre société, grâce à des militants toujours 
plus avertis des questions de leur époque. 
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.-BQn-gr.é,--mal gré, les- -rntlttants constatent qae··· .. -B ien · sûr, -cela -demande aux ·militants ·de .. ·voir 
de nos jours le « chemin du réformisme » reste loin, d'avoir de la persévérance et de la volonté, 
1~ seul ouvert, mais qu'il demeure essentiel de Aux responsables d'expliquer les situations, de for­ 
l'aborder avec un « cœur révolutionnaire » pour mer les hommes, d'organiser l'appareil tout en 
nt" pas oublier notre solution finale : la suppres- prenant garde de ne pas faire sombrer la liberté, 
sion du capitalisme. la démocratie et la progression du niveau de vie. 
La classe ouvrière a tout l'avenir devant elle. Ce Ce sont là, quelques-uns des problèmes qui ont 

que la génération actuelle ne terminera pas, une été présentés dans le rapport d'activité et dis­ 
autre -Ie finira demain. En attendant, aujourd'hui, cutés par le Congrès. 
les militants ont à s'adapter aux circonstances 
des antagonismes de classes, mais en n'oubliant 
jamais la frontière entre les travailleurs et le ca­ 
pital. 
Rongé par le progrès technique qui secoue les 

vieilles structures, usé de l'extérieur par l'action 
ouvrière, le vieux système s'écroulera ou se trans­ 
formera radicalement. 

Ceux qui ne vivent pas la condition ouvrière di­ 
ront encore que le syndicalisme est enfermé dans 
son passé quand il s'arrête sur la lutte des 'clas­ 
ses. Pour nous, au contraire, ces perspectives re­ 
présentent des idéaux et des volontés à la hau­ 
teur 'du monde du XX• siècle, tant est grande 
notre foi en notre avenir. 

M. PIOLET. 

LE. XIIe CONGRES DE l' U.D.F. -0. DE LA LOIRE 
En dix-huit ans que de chemin parcouru ! Les 

fondateurs de l'U.D. ont été remplacés en grande 
partie et parmi les 130 délégués réunis à la Bourse 
du Travail de Saint-Etienne, la grande majorité 
n'a pas connu les débuts difficiles de l'U.D. 
On entend souvent dire : « Ah ! ce n'est plus 

comme autrefois ! Il y a peu de syndiqués. Le syn­ 
dicalisme se meurt. » 
Je n'ai pas assisté aux congrès précédant la pre­ 

mière guerre mondiale, mais je vois qu'au pre­ 
mier congrès constitutif de l'U.D., le 22 septembre 
1911, 37 syndicats étaient représentés, et au =e­ 
cond, le 26 novembre, une soixantaine de délégués 
représentaient 55 syndicats. Aux congrès les plus 
animés de 1912 (contre la guerre de 1913 (contre 
les trois ans), nous trouvons une représentation 
à peu près égale pour 60 à 80 syndicats. 
Pendant la guerre, à l'époque héroïque, nous 

trouvons 35 délégués au congrès du 29 mai 1916 
pour 40 organisations. Le congrès interdépartemen­ 
tal du 25 mars 1918 avait réuni 80 délégués pour 
demander la tenue immédiate d'un congrès conré­ 
déral et le congrès minoritaire des 19 et 20 mai 
qui vota la grève générale avait groupé une cen­ 
taine de délégués, les délégués des autres dépar­ 
tements y compris. Quant aux congrès d'entre les 
deux guerres mondiales, tant ceux de la C.G:.r. 
que ceux de la C.G.T.U., ils n'étaient pas plus re­ 
présentatifs, souvent moins, que le seul congrès de 
cette U.D. F.O. 
Aujourd'hui la seule U.D. F.O. peut rassembler 

130 délégués pour 200 syndicats et sections syndi­ 
cales existantes. ·Un congrès de la C.F.D.T., peut 
laisser la même impression, alors qu'un congrès 
de la C.G.T. sera plus spectaculaire, mais plus 
artificiel, les problèmes fondamentaux n'étant pas 
abordés avec autant de sérieux et de compétence. 
Il y a encore le S.N.I. et la F.E.N. qui ont des 
congrès aussi importants en nombre, mais les ques­ 
tions fondamentales sur le plan économique et so­ 
cial n'y sont l'objet que de considérations géné­ 
rales. Au total, nous avons une représentation syn­ 
dicale de beaucoup plus importante qu'aux pério­ 
des les plus agitées de 1875 à 1940, et les militants 
de . pointe sont beaucoup plus nombreux et ont 
une formation bien plus étendue que ceux d'avant 
1914 et d'avant 1940. Ils ont conservé l'esprit com­ 
batif, n'étant pas encore contaminés par l'esprit 
bureaucratique. SI nous avions la possibilité de 
regrouper, sans arrière-pensée, les cinq organisa­ 
tiens,' qu'elles s'unissent avec l'idée bien arrêtée 
de n'accepter aucune influence extérieure, sans 
qu'aucune ait la volonté de s'assurer la prédomi­ 
nance à tout prix, nous aurions un mouvement 
puissant, comme on n'en a jamais connu, animé 
d'un dynamisme capable d'entrainer non seule­ 
ment l'ensemble de la population ouvrière, mais 
d'influencer les autres catégories de la population 
active et de les orienter vers les transrormatlons 
profondes que pose la question d'une société sans 
classes. 
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Mais revenons à l'U.D. F.O. Pas pour donner un 
compte rendu du congrès ; ça c'est l'affaire de 
l'organisation et de ses adhérents. Nous essaierons 
simplement d'en dégager l'idée dominante. 

Au cours de l'exposé du rapport moral de Piolet 
et de la discussion qui a suivi, nous avons entendu 
reprendre les mots : syndicalisme révolutionnaire, 
syndicalisme réformiste, Charte d'Amiens, adapta­ 
tion aux nouvelles conditions de production... Mais 
nous n'avons pas retrouvé ces interventions à perte 
de vue, cet étalage d'idées abstraites qui tenaient 
tant de place autrefois pour affirmer un attache­ 
ment exclusif ou une opposition irréductible à 
l'une des conceptions exprimées par ces mots. Ici 
pas question de jongler avec des idées générales 1 
On s'en tient aux réalités de la vie économique 
et sociale pour en dégager des attitudes, des pro­ 
grammes de revendications, les méthodes d'action 
les plus adéquates. D'où la sobriété de l'expression, 
la densité du contenu des exposés et l'impression 
de sérieux et de compétence qui s'en dégage. 
Si le mot réformisme n'avait gardé pour cer­ 

tains, le sens d'adaptation au régime avec confiance 
à. ses représentants, auteurs et propagateurs de 
plans de réformes apportant progressivement des 
améliorations aux salariés, on aurait pu conclure 
que tous les délégués étaient réformistes. Mais -e 
réformisme qui se dégage du rapport moral de 
Piolet et des interventions est caractérisé par une 
affirmation de vitalité propre qui déborde dans 
tous. les organismes publics, économiques ou so­ 
ciaux où les représentants des salariés sont appe­ 
lés à faire entendre leur voix. Nos jeunes mili­ 
tants cherchent d'abord à comprendre le monde 
où ils se meuvent, à voir les tares d'un régime 
qui maintient les injustices insupportables ou en 
engendre de nouvelles, à saisir les mécanismes éco­ 
nomiques, le jeu des institutions économiques et 
sociales afin de voir dans quelle· mesure on peut 
les modifier ou les influencer, et c'est ensuite, 
quand ils sentent bien où ils en sont et où ils veu­ 
lent aller, qu'ils vont s'asseoir à côté des représen­ 
tants d'autres catégories sociales, pour discuter 
des problèmes d'actualité en vue d'obtenir une 
amélioration de la condition ouvrière. · 

Ça, c'est du réformisme, mais un -réformisme qui 
n'a rien à voir avec une adaptation au régime, à 
une confiance dans les représentants du régime 
ou dans ceux qui apportent de l'extérieur des so­ 
lutions toutes prêtes pour améliorer votre sort. 
Ici Il y a affirmation de :.péfiSée propre, d'effort 
propre, pas d'intégration ni d'abdication. On· se 
forge une pensée et on l'affirme avec les con­ 
clusions pratiques qui en découlent. C'est un réfor­ 
misme révolutionnaire, bien plus révolutionnaire 
que celui des jongleurs d'idées générales qui veu­ 
lent piler la réalité ·d'aujourd'hui et les perspec­ 
tives de transformations sociales à des idées· -ad­ 
mises à priori ou à des formules taboues. 

C'est ce qui a permis à Piolet de dire qu'il faut 
aborder « la raison réformiste avec un cœur ré· 



vôlutionnaire qui empêchera· nos militants d'ou­ 
blier nos principes de base et notre solution fi­ 
nale, la suppression violente ou par usure 'du ca­ 
pitalisme »... << il nous faut renforcer la· capacité 
gestionnaire de la classe ouvrière en affrontant 
les conditions économiques de notre société. Nous 
devons être souples, nous adapter aux circonstan­ 
ces de la lutte de classe en n'oubliant jamais ia 
frontière entre les travailleurs et le capital. Rongé 
par le progrès technique qui secoue les vieilles 
stuctures sociales, usé de l'extérieur par l'action 
des travailleurs, le capitalisme s'écroulera ou se 
transformera totalement ». 

« Notre force est faite de la lutte quotidienne 
que mènent nos militantss dans les entreprises. » 
Et Peyre a insisté sur l'importance de l'action 

sur l'économie, une révolution sociale ne pouvant 
qu'être la conséquence d'une révolution économi­ 
que. Ce qui importe c'est plus le développement 
de l'aptitude à la capacité économique que les jeux 
purement politiques et ce qui nous menace, si 
nous ne savons pas conquérir une place de pre­ 
mier plan dans la vie économique, c'est la créa­ 
tion d'un régime technocratique, et par conséquent 

autocratique, qui consacrera de· nouveaux privi-. 
lèges, une .nouvelle· oppression. .. 
D'autres camarades sont revenus sur ces idées, 

ainsi que Ventejol dans son discours de clôture. 
Cette « maturité économique » que ces cama­ 

rades appellent s'est manifestée dans de nombreu­ 
ses interventions à propos des problèmes posés 
par la situation économique, par l'activité du 
comité d'expanion, l'élaboration du v• Plan, la 
rénovation industrielle de la Loire, la réforme de 
l'enseignement ... 
Et les jeunes comme Galimbaud ont posé le 

problème des jeunes, celui des loisirs sur un plan 
élevé qui ranime la confiance dans l'action directe 
que la démagogie des courants inspirés par les 
stratèges de la prise du pouvoir a émoussée chez 
beaucoup de militants. On sentait déjà chez eux la 
volonté d'avoir une pensée propre et une volonté 
propre d'amener les jeunes à apporter eux-mêmes 
des solutions aux problèmes de la formation d'hom­ 
mes capables d'intervenir dans la vie économinuo 
et sociale, directement, sans personne interposée. 

U.T. 

LE FEMINISME EST-IL UNE VICTOIRE REVOLUTIONNAIRE? 
Dans son article paru dans « La Révolution Pro­ 

létarienne» de Janvier 65 « Eléments d'un bilan», 
Robert Louzon porte à l'actif des idées révolu­ 
tionnaires 1900 deux victoires : celle du fémi­ 
nisme et celle sur le colonialisme. 
Cette victoire du féminisme est-elle bien une 

victoire des révolutionnaires de 1900 ? Est-il bien 
certain qu'elle soit même une victoire révolution­ 
naire, pour le moment du moins? Je voudrais à 
propos des affirmations de Louzon exprimer quel­ 
ques nuances, faire part de quelques réflexions et 
dire que le problème peut être vu sous des éclai­ 
rages différents. 
La femme a modifié sa coiffure, elle a rac­ 

courci sa robe, elle a transformé sa tenue vesti­ 
mentaire. Elle a envahi les lycées. Elle a pris sa 
place dans la vie économique et elle a rejeté le 
mythe de la virginité préservée jusqu'au mariage. 
Tout cela est vrai. Mais tout cela est-il à mettre 
au compte des idées révolutionnaires ? 
·La coiffure à cheveux courts est plus commode 

et fait chaque jour gagner du temps, mais je 
crois qu'elle est généralement adoptée parce que 
plus pratique et je ne sais s'il faut voir là une 
manifestation d'une victoire révolutionnaire. 
Transformations vestimentaires ? Soit. Mais la 

mode en provoque constamment même après l'ex­ 
plosion de 1919... Que peut-il y avoir de commun 
entre la femme 1965 et la femme 1930 ? Les ca­ 
prices de la mode constituent encore, pour toutes 
les classes, une sorte d'évangile, et il n'est pas 
certain qu'un retour à des formes anciennes, mals 
respectant la liberté des mouvements physiques, 
ne serait- pas accepté.; si quelques grands coutu­ 
riers venaient à déclarer : en 1965, voilà ce qui 
sera nouveau et qui sera porté. Les robes à pa­ 
niers 'ou à crinolines sûrement pas. Mals pour le 
resté? La croyance en· de nouveaux mages n'est 
pas morte, Mats c'est, socialement du moins; assez 
anodin. 
. Les filles ont envahi les lycées. C'est vrai, les 
garçons aussi. Du reste ce ne sont pas eux qui les 
ont envahis en forçant les portes. Ce sont plus 
simplement je crois les parents qui sont inquiets 
pour leur progéniture et qui veulent l'envoyer à 
l'école... le plus loin possible, parce que les trans­ 
formations économiques en ont forgé la nécessité ... 
parce que le secteur tertiaire a considérablement 

augmenté, parce que l'industrie a de plus en plus 
besoin de techniciens de tous niveaux et parce 
que l'agriculture elle aussi se transforme. 
La femme a pris sa place dans la vie économi­ 

que. C'est vrai. C'est vrai sous tous les régimes, 
socialistes ou non, de développement technique 
comparable. C'est vrai aussi que la femme a plus 
d'aptitudes que l'homme pour certaines profes­ 
sions... même des professions réputées masculines 
jusqu'ici. Il est évidemment des secteurs pour les­ 
quels joue la constitution physique féminine. Une 
femme ne sera pas docker ou mineur de fond ou 
à bord d'un chalutier. Pour tout le reste par contre 
on peut difficilement parler de professions mascu­ 
lines. Mais là encore, les transformations économi­ 
ques sont la raison première ... et suffisante d'une 
telle situation. 
Quant à la virginité plus ou moins éphémère, 

alors là, je pense que Louzon schématise un peu 
vite. Je ne parviens pas à établir un lien entre les 
idées révolutionnaires et ce que je crois dépendre 
davantage de causes affectives, physiologiques ou 
affectives et physiologiques, depuis que le monde 
est monde. 
D'accord avec. Louzon quand il affirme « en 

remplissant toutes les tâches, ou presque, qui jus­ 
qu'alors étaient réservées à l'homme, Ja femme 
devenait l'égale de l'homme» et, si les faits aux­ 
quels se réfère Louzoh ne m'apparaissent pas p10- 
bants, c'est tout de même .bien le progrès fémi­ 
niste qui nous intéresse... même s'il est davantage 
le résultat d'une évolution économique que d'une 
victoire révolutionnaire. Il resterait ercore à sa­ 
voir si l'égalité avec l'homme contribue au dévelop­ 
pement d'une conscience ouvriere, si, dans la pro­ 
resston qu'elle exerce, à 1:Jt'in temps -eu à· mi­ 
temps, la remrns cherche il s'iritégrer da,.s lé mou­ 
vement ouvrier réel, ou. s'en échapper. 
Il resterait à savoir .. si là femme, qu'elle soit 

employée· dans la production, dans une· adminis­ 
tration, ou dans un service public ou privé, a 
conservé une ressemblance quelconque, si mini­ 
me soit-elle, avec une Simone· Weil. 
Il resterait à savoir si féminisme est équivalent 

de libération sociale. Sûrement pas encore. 
Mais le fait capital est que la femme « défémi­ 

nisée » économiquement (ce qui ne doit pas l'em­ 
pêcher de rester « elle-même » par ailleurs est 
nécessairement associée aux mêmes luttes que 
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l'homme .. Dans quelle mesure pourra-t-elle ou vou­ 
dra-t-elle y participer · autrement qu'en associée 
passive? 

Ceci ne dépend pas . d'elle, mais bien de nous 
tous et cela dépend de nous tous dans tous les 
domaines où s'exerce l'activité syndicale. 

· Le féminisme pour devenir autre chose qu'une 
séduisante doctrine, pour se concrétiser vraiment, 
exige que des possibilités soient données à la 
femme de participer à la vie professionnelle, syn­ 
dicale, économique, sociale sous tous ses aspects, 
en allégeant les tâches multiples qui restent les 
siennes, malgré le progrès du féminisme. 
Les alléger sans tomber dans un collectivisme 

déshumanisé et une organisation planifiée allant de 
la garderie d'enfants aux travaux ménagers et 
méconnaissant l'individu. 
Est-ce vraiment une libération de la femme que 

remplir les tâches de l'homme ... en conservant tous 
les métiers de circonstance qu'elle exerçait déjà. 
Le féminisme suppose la femme égale de l'hom­ 

me. Ce sera parfait quand elle en aura les moyens, 
dans sa vie de tous les jours et lorsque, elle ne 
sera pas non plus celle dont la semaine de travail 
est la plus longue. 

'Jeanne MAISONNET. 

SUR LES SALAIRES ET LES PRIX 
De Jean HEMY, de Saône-et-Loire: 

Ces quelques lignes pour vous faire part de mon 
désaccord avec le camarade Lauzon au sujet de 
son article (et la bêtise du mois) dans la « R.P. » 
de mars 1965. Eh ! bien, moi, je suis de ceux qui 
prétendent qu'il n'est pas si sûr que ça, que le 
niveau de vie de la classe ouvrière soit plus élevé 
maintenant que pendant les périodes de · plein 
emploi entre les deux guerres ; ne serait-ce que 
la crise du logement qui est plus aiguë qu'autrefois 
pour un salarié moyen. Bien entendu, on ne peut 
prétendre que les prix ont monté plus vite que 
les salaires au · cours des cinquante dernières an­ 
nées. Par contre, l'expérience quotidienne montre 
et a toujours montré que la hausse des prix 
précède toujours la hausse des salaires àu, pour 
parler un langage d'ingénieur que connaît bien 
le camarade Louzon, il y a un « déphasage en 
avant de la hausse des prix sur la hausse des 
salaires». 

Comme nous l'a bien expliqué le camarade 
Louzon dans son ouvrage « l'Economie Capitaitste » 
et maintes fois dans ses articles de la « R.P. », 
l'inflation monétaire ayant pour auteur principal 
l'Etat, il est tout à fait conforme à la logique et 
vérifié par l'expérience que les prix montent avant 
les salaires. 

En l'état actuel de l'économie mondiale, il n'est 
nullement certain que la reprise de la montée des 
prix fasse repartir les affaires et modifier le 
rapport prix-salaires (le seul qui compte) en fa­ 
veur des salariés. 

Quand on sait qu'aux Etats-Unis ( où règne, 
paraît-il, une prospérité sans précédent) : que 
40 millions de personnes n'ont pas le minimum 
vital; qu'il y a près de 4 millions de chômeurs, 
l'automatisation supprime 2 millions d'emplois par 
an ; que le nombre des personnes en âge de tra­ 
vaillér croît de 1,3 million par an, alors que 
l'industrie a cessé depuis 7 ans de créer de nou­ 
veaux emplois, et qu'au contraire, elle a réduit ses 
effectifs de 2,5 % depuis 1957... N'est-il_ pas plus 
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vraisemblable de supposer, à moins d'événements 
graves de politique internationale, que tes -çonira-: 
dictions de l'économie capitaliste n'acheminent 
ceüe-ci vers une crise économique mqndiale sem­ 
blable, mais en plus grave, à celle de 1930 ; tout 
en admettant, qu'en ce qui concerne la France, 
cette crise soit avancée par les mesures restrictives 
du gouvernement. 
En ce qui concerne la conquête de la Chine, 

pourquoi le camarade Loueon. fait-il partir la déci­ 
sion des Américains à partir d'Hiroshima, alors 
qu'il leur aurait été beaucoup plus facile, à l'épo­ 
que, y étant, d'y rester. 

L'INTERNATIONALE SOCIALISTE 
De C. FOURNIER. de Marseille, cette lettre 
adressée à Louzon : 
Il y a bien longtemps que je n'ai lu un article 

aussi lucide et aussi fondé que celui intitulé 
« l'événement du mois ... et la lâcheté du mois» de 
la « R.P. » du mois d'avril. 
Tu as le courage d'appeler les choses par leur 

nom et cle rompre avec certains tabous qui faus­ 
sent depuis bien longtemps la situation. L'un de 
ces tabous est celui de l'esprit révolutionnaire de 
la S.F.I.O. et particulièrement de son ancien leader 
Déon Blum. Je me souviens. encore fort bien de 
l'attitude dudit Blum lors de la fameuse « Non 
intervention», attitude que tu rappelles à bon 
escient et qui a valu au peuple le plus révolu­ 
tionnaire tiu. continent européen -ù l'époque d'être 
plongé dans un bain cle sang auquel ont fait suite 
près de 30 ans de dictature pour les uns et d'exil 
pour les autres. 

Comme tu le dis si bien, l'Internationale Socia­ 
liste sera connue dans l'histoire comme l' Inter­ 
nationale de la làcheté.: et de la bêtise. Qu'on 
ouvre donc les yeux et qu'on en finisse avec cette 
soi-disant 2' Internationale et qui n'est au mieux 
qu'im ramassis de petits bourgeois. 
Merci encore pour ton article qui met les choses 

au point et qui, en cette période d'abdication ,_.t 
de confusion, réconforte. 
Seule la vérité sert la classe ouvrière ... 

LES PRETENTIONS 
DES GENS INSTRUITS 
De Robert LOUZON : 
Je trouve que l'Abù Chenal exagère dans le 

genre des gens «instruits», «diplômés», etc., qui 
ont un mépris profond pour ceux qui n'ont pas 
appris ce qu'on leur a, à etzz; ingurgité, sans 
qu'ils le comprennent toujours, pas plus d'ailleurs 
que ne le .comprenaient ceux qui le leur ont 
enseigné. 
Exemple : c'est l'Arabe qui a cent fois raison 

en disant qu'actif et passif ne se contrebalancent 
pas sauf cas exceptionnels. Le fait que dans les 
bilans les deux additions de l'actif et du passif 
sont égaux n'est que le résultat a/u» artifice 
comptable qui n'a rien à voir avec la réalité. 
Les « profits » ne sont pas un passif et les 
« pertes » ne sont pas un actif ! Si l'on ajoute le 
solde du compte des profits et pertes à la colonne, 
selon le cas, de l'actif ou du passif, c'est unique­ 
ment pour que l'égalité des deux totaux plaise 
mieux à l'œii et pour vérifier par une addition 
l'inexactitude d'une soustraction. Mais c'est tor­ 
turer la langue française que de considérer les 
pertes comme un actif et les profits comme un 
passif ! L'actif et le passif, réduits à eux seuls, 
sont parfaitement inégaux, sauf cas exceptionnels, 
et c'est leur différence qui fait le profit ou la 
perte. 
Ah ! quand nous débarrasserons-nous de la pré· 

tention des diplômés, qui est commune à tous, 
depuis celui qui n'a que son brevet jusqu'à celui 
qui est agrégé... · 

Ça a toujours, je sais bien, été comme cela mais 
avec la multiplication des diplômes et des diplô­ 
més, cette prétention injustifiable se trouue portée 
au centuple. 



AL-FRED· ROS MER- 
intime et exemplaire 

En' nous demandant, à l'occasion du premier 
anniversaire de la mort d'Alfred ROSMER, d'évoquer, 
pour les camarades de la « Révolution Proléta­ 
rienne». le souvenir de notre ami, et d'essayer de 
le faire revivre, un instant, tel que nous l'avons 
connu, Charbit nous a confié une tâche délicate. 

Nous l'avons acceptée, après beaucoup d'hésita­ 
tion, en limitant toutefois l'objet de notre récit à 
l'aspect le plus attachant peut-être de la person­ 
nalité de notre ami - d'où le titre de cet article. 

L'an dernier, au Colombarium du Père Lachaise 
et dans la presse, les témoins de la vie publique 
d'Alfred Rosmer, ses derniers compagnons et ses 
disciples ou amis, ont rappelé l'action du militant, 
l'œuvre de l'historien, l'intelligence de l'homme de 
pensée. L'intérêt qui se manifeste depuis plusieurs 
années dans l'opinion pour les événements et les 
luttes qui ont amené les maximalistes au pouvoir 
à Moscou en 1917, et pour ce qui s'ensuivit en 
Russie et dans toute l'Europe jusqu'à nos jours, 
justifie qu'on se penche de très près sur les hommes 
hors mesure qui ont été mêlés à ce grand espoir 
et à cette tragédie. Alfred Rosmer est l'un d'eux. 

En ce qui nous concerne, c'est dans les circons­ 
tances de la vie privée que nous l'avons connu, et 
nous voudrions pouvoir le montrer sous ce jour 
particulier, bien qu'il soit toujours èlifficile de 
séparer ce qui appartient à l'homme public, au 
militant, de ce qui constitue les richesses et les 
nuances de l'intimité. 

Entrés nous-mêmes dans l'action politique vers 
les années 30, nous aurions pu avoir l'occasion 
d'approcher Rosmer à cette époque. Nous n'avons 
pas eu cette chance. 

C'est seulement en 1946, après leur retour des 
Etats-Unis, que par l'intermédiaire de Jean-Daniel 
Martinet, nous fîmes connaissance « d'Alfred et 
Marguerite». Une connaissance rapidement trans­ 
formée en amitié, puis en affection filiale. Leur 
situation matérielle était difficile : la maison de 
Périgny ravagée ; les documents historiques, une 
partie de l'œuvre, et toute la bibliothèque ; brûlés 
sur la place du village ; la vieillesse proche ; les 
droits aux assurances sociales mal· établis, etc. Nous 
fûmes témoins de leur courage. Ils furent vite 
décidés à tout remettre en œuvre. Pour lui, le 
temps de l'action militante exclusive était passé, 
mais Alfred reprenait son métier de correcteur,, ses 
travaux d'historien, son rôle de directeur de 
conscience de ceux qui cherchaient conseils et 
lumières dans la nuit. 

De son côté, Marguerite commençait une nouvelle 
camere de « visiteuse médicale » et nous nous 
rencontrions très fréquemment, à notre « carrefour 
des solutions sociales », ou à Périgny pour mettre 
au point les dossiers et pour trouver des solutions 
aux problèmes les plus divers, posés aux camarades 
en difficultés qu' « Alfred et Marguerite» désiraient 
aider. Ces problèmes, Marguerite les exposait avec 
une chaleur humaine, avec un sens du raccourci 
saisissant et une volonté de voir aboutir ses démar­ 
ches, absolument extraordinaires. Alfred, quand il 
venait, ajoutait, avec sa discrétion et sa profondeur 
coutumières, de-ci, de-là, une touche, une nuance, 
amorçait un prolongement, formulait un jugement. 
. . (Chère, chère Marguerite, comment pourrions-nous 
parler d'Alfred Rosmer intime sans vous mêler, à 
tout instant, à ce récit, sans retrouver votre accent 
de conviction profonde, d'absolue sincérité, sans 

évoquer la lumière de vos yeux et la générosité d'un 
cœur toujours prêt à s'émouvoir?) 

Enfin, vint le temps du « grenier » où, logés 
près de nous pendant la plus grande partie de 
l'année, il était possible de les voir tous deux chaque 
jour, ou presque. 

Notre intimité dura, depuis lors, sans une ombre, 
jusqu'à la mort. Marguerite, toujours lucide, était 
très tourmentée à ce sujet. 

Persuadée qu'elle disparaîtrait avant Alfred, elle 
cherchait le moyen d'assurer « leur fin décente» et 
de placer son compagnon sous une protection sûre, 
attentive et efficace. 

C'est ainsi que, pendant plus de 15 ans, nous 
fûmes les familiers de ce couple, exceptionnel à 
tant de titres, et que nous pûmes remplir notre 
mission vis-à-vis de ces êtres chers qui avaient été 
mêlés de si près, « en sauvant l'honneur», à bon 
nombre des grands événements du siècle. 

* ** 
Nous ne voulons pas revenir ici sur les prises 

de position politiques d'Alfred Rosmer à partir de 
la guerre de 1914. Ces positions sont connues de 
tous les lecteurs de la « R.P. ». Nous souhaitons 
seulement apporter notre contribution à la connais­ 
sance de l'homme si remarquable qu'il fut, et essayer 
de retrouver les lignes de force de son action et 
les raisons profondes de ses engagements. 

Rosmer, on le sait, n'aimait pas parler de lui­ 
même, et il est des sujets très importants dont il n'a 
jamais dit un seul mot devant nous. Cependant, 
dans l'intimité, il brisait parfois sa réserve et il 
savait raconter avec entrain. Certes, il était d'aspect 
sévère, intimidant, mais il riait souvent, d'un long 
rire en cascade retenue où se mêlaient la spontanéité 
juvénile, la malice et l'envie très réelle de s'amuser. 

Devant nos fils il aimait évoquer des souvenirs 
d'enfance et de jeunesse, en faisant découvrir à la 
nouvelle génération, une autre époque, une autre 
façon de vivre. Montrouge, où, depuis leur retour 
des Etats-Unis, ses parents tenaient boutique de 
coiffeur, était alors un vrai village dont les gamins, 
Alfred compris, menaient bataille contre les « Pari­ 
siens», avant que soient fermées, le soir, les 
barrières de l'octroi. C'est de ce temps que Rosmer 
a gardé l'habitude des longues marches, car tout 
le monde alors se déplaçait à pied et faisait, chaque 
jour, sans rechigner, des kilomètres. 

Les trois années passées à Lavoisier, où il était 
boursier, laissèrent beaucoup de traces pittoresques 
dans l'esprit du garçon et lui donnèrent, pour le 
futur, une excellente base. 

Il dut ensuite « gagner sa vie» comme on disait 
alors, afin de poursuivre, à sa guise, ses études. 11 
tint, pour cela, divers petits emplois : 

Le marchand de matériaux du quai de la Rapée 
lui reprochait ses continuels retards ; par contre, 
il jouissait d'une appréciable liberté. à l'agence de 
l'architecte pour. qui il travailla ensuite et où il 
pouvait s'arranger des itinéraires passant régulière­ 
ment par la place du Panthéon et la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève dont il était assidu ! ... 

Tout le. passionnait : les langues vivantes, pour 
.lesquelles il. avait- d'étonnantes dispositions, la 
littérature, l'histoire, la géographie (sur laquelle il 
nous prenait souvent en défaut soixante ans après) : 
« Eh bien, mon vieux, voyons, vous ne savez pas 
cela? ... » 11 apprenait en même temps la sociologie, 
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le socialisme, l'anarchisme, le syndicalisme autant à 
l'école de Ja vie {c'était la crise de l'affaire Dreyfus), 
que dans les livres. . 

Par quel désir de changement ou quel souci de 
stabilité voulut-il ensuite devenir fonctionnaire {au 
moment où sa sœur Lucie était nommée institutri­ 
ce) ? li fut reçu au concours de commis à la Préfec­ 
ture de Ja Seine. 11 s'ennuya ferme dans les bureaux 
de l'état civil de la Mairie du XIV• et continua de 
s'occuper de tout autre chose. Il était membre du 
premier syndicat des employés municipaux de la 
Préfecture de la Seine et de !'Assistance Publique 
cree en 1904. 

Mais féru de littérature, et, plus encore, de 
théâtre, Alfred ne se voulait pas seulement étudiant, 
syndicaliste, employé. Chez d'autres, il se fût agi 
de dispersion. Lui, restait réellement disponible pour 
tout. Il faisait, le soir, souvent, de la figuration dans 
les théâtres. A sa manière habituelle, mi-plaisante, 
mi-sérieuse, il racontait la vie des coulisses miteuses 
du Théâtre des Gobelins dont il recherchait le 
cachet... Dans le même temps, il suivait Antoine 
avec passion et il lui restait encore de l'enthou­ 
siasme pour écouter Wagner, triomphant alors, et 
Beethoven, au « poulailler » des concerts sympho­ 
niques de la grande époque. 

Inscrit au groupe des étudiants socialistes révo­ 
lutionnaires internationalistes, la vocation journa­ 
listique et syndicaliste de notre ami allait se déter­ 
miner. 11 quitta la Préfecture de la Seine en 1910, 
et le voilà journaliste. 11 écrit des essais sur le 
théâtre et il entre comme rédacteur à « La Bataille 
Syndicaliste». 

Tels sont, brièvement évoqués, les petits événe­ 
ments qui ont préparé un grand destin, lequel, en 
dehors des circonstances de guerre et de révolution, 
nous semble résulter entièrement des qualités fon-' 
cières d'Alfred Rosmer, de ce qu'il était devenu aux 
yeux des autres, et de ce qu'il portait encore en lui. 

* ** 
Les étapes de la pensée d'un jeune homme 

tourmenté de vérité sont toujours, pour une part, 
déterminées par les événements du temps. 

Alfred Rosmer arrivait à l'âge des choix en pleine 
affaire Dreyfus. S'il fut dreyfusard tout de suite, 
c'est par, un goût exigeant de justice, qui ne l'a 
jamais quitté, malgré toutes les déceptions. Cette 
flamme et cette foi paraîtraient peut-être aujour­ 
d'hui, pour beaucoup, sentir leur XIX0 siècle ! ... 

De même, on ne sait pas assez, à présent, ce 
que l'anarchie a eu de fascinant pour toute une 
génération d'êtres passionnés de liberté. Rosmer 
aimait redire qu'il avait été anarchiste individualiste. 
Son amour de la liberté est resté vif jusqu'à' la fin. 
C'est la source de tout, disait-il. A cause de cela 
il restait opposé au pouvoir destructeur de l'Etat. 
(Le pouvoir est maudit, écrivait Louise Michel, et 
les communards surent, avant beaucoup d'autres, 
combien il pouvait être aveugle et cruel.) 

L'adhésion d'Alfred au syndicalisme semble 
d'abord incompatible avec sa position d'anarchiste, 
mais ce n'est qu'apparence. Il voit dans l'anarcho­ 
syndicalisme, certes, un moyen de défense irrem­ 
plaçable des intérêts des travailleurs éoritre toute 
forme d'exploitation, mais aussi sans doute, une 
possibilité· de s'opposer, une possibilité d'organisation 
pour' mener un combat. Par le syndicalisme, Rosmer 
dit « non» à la société capitalfste, à l'Etat, à la 
misère; à l'injustice; à la servitude, et il trouve, 
pour la lutte, des armes et une armée. li est devenu 
un homme : son affaire n'est plus seulement de 
prendre, sentimentalement, parti pour la justice et 
la liberté. 11 s'agit de combattre, de prouver, de 
changer fe monde. Il avait un point d'appui : le voici 
en possession du levier, · de l'Instrument d'action. 

Dans le même temps, ses investigations intellec­ 
tuelles; ses rapports avec l'intelligentsia, ses contacts 
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avec le milieu journalistique de la capitale, ses 
expériences diverses, loin de stériliser son jugement, 
en affûtent le tranchant. On ne peut devenir révo­ 
lutionnaire sans une connaissance profonde de la 
valeur des classes dirigeantes, sans apprécier leur 
inaptitude à remplir leur mission fondamentale. De­ 
puis Dreyfus; il sait ce qu'est l'Etat-Major, ce 
que valent les Corps constitués. Balzac, Zola lui ont 
aussi beaucoup appris sur la société bourgeoise ; à 
la Préfecture de la Seine, au voisinage du Conseil 
municipal, en se mêlant à l'action politique et en 
se nourrissant d'histoire et de sociologie, il a bien 
des occasions de porter condamnation. 

Le «pacifisme», en 1914, l'opposition, quand 
la guerre des Etats et des grands intérêts se déchaîne, 
lui apparaît, dès lors, après l'assassinat de Jaurès, 
comme le premier devoir. Au temps des faillites et 
des reniements et quand le sang des ouvriers de 
tous les pays va couler en larges . flots, où serait 
donc le devoir d'un homme de cette trempe, s'il 
n'était dans le refus? Refus de suivre, refus de 
s'associer, refus d'admettre le mensonge érigé en 
raison d'Etat, refus de tout ce qui vient d'une 
société condamnée. 

La guerre, stupide en soi, est conduite par des 
états-majors incapables et de fausses élites, seuls 
les ouvriers et leurs organisations en font tous les 
frais ; les requins sont rois. Partout on ne voit que 
ruines, haines, sang et mensonge. Le devoir d'Alfred 
Rosmer est dans le refus, mais aussi dans la 
recherche des responsabilités, dans la recherche de 
la vérité. 

Alors se développe chez notre ami une vocation 
d'historien .. Non pas un de ces historiens de l'à-peu­ 
près, comme on en voit tant, accommodant les 
sauces. Pour Alfred, la recherche historique sera 
comme une sécrétion de la conscience. li s'y appli­ 
quera de toute sa lucidité, de toute sa pénétration, 
de toute sa subtilité, qui étaient grandes, et les 
sujets, dans le monde étrange qui commence avec la 
guerre de 14, ne lui manqueront pas : 

recherche de la vérité sur les origines et les 
responsabilités réelles de la guerre; 
recherche de la vérité sur les trahisons de 
l'Internationale dans l'Union sacrée; 
recherche de la vérité sur les intérêts du 
socialisme et de la classe ouvrière en un 
tel temps ; 
recherche de la vérité sur les procès de 
Moscou ( 1938) ; 
recherche de la vérité sur les crimes de 
Staline. 

Voilà, dès lors, le moteur principal de la vie 
d'Alfred Rosmer. La vérité, il la veut, il la poursuit 
avec passion, ne ménageant rien pour l'atteindre 
et l'exprimant toutefois avec objectivité, et nuances. 
Vérité, Liberté, Justice sont les fondements de son 
humanisme. 

Le coup de tonnerre de 1917 va lui offrir l'extra­ 
ordinaire occasion d'œuvrer, en militant de la nou­ 
velle internationale, à la naissance d'un monde ... 

Porté par les événements de Russie en des situa­ 
tians où d'autres auraient cherché à s'incruster à 
tout· prix, afin de couronner, par tous moyens, leur 
« réussite», Rosmer n'a, en ces circonstances, que 
le souci de bien servir son idéal et le désir de 
« rentrer. dans le rang» le plus vite possible - 
ses missions accomplies. « Aux postes d'honneur, il 
a toujours, dit Dunois, préféré les postes de dévoue­ 
ment et de travail ». Fidèle en amitié comme il a 
été fidèle aux idéaux de sa vie, Rosmer était, par 
voie de conséquence, exigeant. Il ne supportait la 
médiocrité en aucun domaine, sauf dans celui des 
ressources personnelles ... 

Sa nature ·portait cependant cet homme intran­ 
sigeant à la bienveillance. On était surpris de 



l'intérêt qu'il manifestait à -ehaque être indifférem­ 
ment, à chaque chose, à un animal, à une fleur, 
à un nuage dans le ciel. Modeste, i·I appréciait· la 
retenue ; austère et profond, il n'était pas ennemi 
de la fantaisie, ni des blagues. Parlant faiblement, 
il avait le don de se faire écouter. Sans jamais 
chercher à se mettre en valeur, il était capable de 
bien parler de tout. Ses connaissances étaient sur­ 
prenantes dans les domaines les plus divers. 
Sédentaire, ,il savait « se faire un nid» partout, 
et il était toujours prêt à partir en voyage, petite 
valise et Chaix en main. Sérieux et gai, à la fois 
et tour à tour. D'aspect modeste, mais toujours 
habillé avec goût et quelque recherche. Distingué, 
svelte, élégant, il avait de « l'allure» : rien ne 
pouvait cependant le faire sortir de sa modestie 
foncière. Fragile, il ne méprisait pas les joies de 
la vie. Connaissant le monde entier ou presque, il 
avait un amour sans réserve pour sa petite maison 
de Périgny d'où il admirait, chaque soir, avec 
Marguerite, le même coucher de soleil dans un ciel 
changeant d'Ile-de-France. Effacé, discret, il était 
capable d'entraîner, de rallier, d'être l'âme d'un 
mouvement, de s'opposer avec force et sans jamais 
plier, de concilier, et de condamner. Il est resté, 
jusqu'au bout, d'une extrême jeunesse, d'une par­ 
faite clarté d'esprit. Amoureux de la vie, il savait 
qu'il faudrait mourir mais n'en parlait jamais. Fai­ 
sant confiance par conviction à l'humanité entière, 
mais choisissant soigneusement ses amis. Se nour­ 
rissant de beauté décelée en tous lieux et occasions : 
Parisien enchanté de vieilles pierres et campagnard 
amoureux de nature. Plein de fougue et de retenue. 
Fidèle jusqu'au bout à son idéal de jeunesse. 
Variant ses positions sans jamais rien renier. Ayant 
eu, dans une riche vie, bien des occasions de 
souffrance et de déception, il savait tout com­ 
prendre et tout expliquer. Cet infatigable travailleur, 
cet insatiable « vouleur de vérité», ce cœur pur, 
cet esprit généreux, tel fut l'ami des hommes que 

nous avons perdu - celui · dont -Albert Camus a 
dit « que nous vivions .aujourd'hui ·ce· qu'il· avait, 
avec quelques autres, « maintenu ». 

Sans doute, la vie sans reniements d'un homme 
qui s'est retiré des positions triomphales pour 
reprendre solitairement le combat, apparaîtrait-elle 
dérisoire aux « réalistes» et aux valets du succès. 
Ceux-là ne comprendront jamais que, précisément, 
les luttes, les échecs, la solitude, la force morale 
ont fait, font et feront la grandeur d'Alfred Rosmer. 

Il est mort le 6 mai, seize mois après « Marguerite 
et Nathalie». Il n'avait fallu que deux mois pour 
que tout fût accompli. 

A ceux qui étaient venus lui rendre un dernier 
hommage le jour de ses obsèques ( 11 mai), la 
nature joignait le sien et formait cortège. 

Le printemps radieux de 1964 était au faîte de 
sa splendeur, le ciel lumineux, l'air doux et vibrant. 
C'était une de ces journées parfaites, sereines, pleines 
d'espérances, si rares à Paris d'ordinaire. Elle pa­ 
raissait ajouter un message de vie à celui que 
l'œuvre et l'exemple de notre ami laissaient à 
chacun de nous : « Espoir et beauté, confiance. Les 
printemps reviendront. « Alfred et Marguerite» ne 
seront pas oubliés. » 

6 mai 1965. 
Pierre et Paule GODEAU. 

PORTRAIT D'ALFRED ROSMER 
Notre ami VLADY, fils de Victor Serge, a gra­ 

vé le portrait de Rosmer sur son lit de mort. 
C'est une œuvre d'un grande valeur artistique. 
Parmi ceux qui ont connu Rosmer, beaucoup 

voudront posséder ce souvenir émouvant, que 
l'on peut se procurer aux « Editions Syndicalis­ 
tes», 21, rue Jean-Robert, Paris-18•, au prix de 
10 F. - C.C.P. 21764.88 Paris. 

PR~SENCES AM~RICAINES CONTEMPORAINES 
Pierre Brodin vient de faire paraitre aux Nou­ 

velles Editions Debresse (17, rue Duguay-Trouin, 
Paris-Vl») le neuvième volume de ses études de 
littérature actuelle sous le titre Présences contem­ 
poraines, Ecrivains Américains d'Aujourd'hui. En 
deux cents pages écrites d'une plume alerte, il 
nous permet de prendre une vue d'ensemble de la 
jeune littérature américaine. Il nous donne éga­ 
lement l'occasion de nous familiariser avec la 
personnalité et l'œuvre de seize des plus remar-> 
quables et des plus représentatüs parmi les écri­ 
vains américains en pleine productivité. De · plus 
il se dégage de son livre une image des Etats­ 
Unis, de la vie américaine de notre temps, d'une 
vérité et d'un relief rarement égalés par des es­ 
sais plus ambitieux. 
Il faut dire que Pierre Brodin est sans doute 

l'un des meilleurs connaisseurs français de l'Amé­ 
rique contemporaine qu'il étudie en historien et 
en critique depuis une trentaine d'années. Direc­ 
teur du Lycée français de New York, doyen de 
l'école libre des Hautes Etudes, Pierre Brodin sem­ 
ble perpétuer la tradition· de ces lettrés du Grand 
Siècle (le dix-huitième bien entendu), également 
à l'aise dans plusieurs cultures, qui n'oublient ja­ 
mais la vocation universaliste de la civilisation 
française dont ils contribuent efficacement à ré­ 
pandre les valeurs. Et la première de celles-ci 
n'est-elle pas la clarté, l'intelligibilité ? Pierre 
Brodin avec une générosité rare s'efforce de met­ 
tre son talent d'exposition au service des auteurs 
dont il parle - afin de recruter des lecteurs et 
de faciliter à ceux-ci l'accès de leur œuvre - au 
lieu de se servir de leurs livres comme d'un simple 
prétexte à exégèse savante, à rhétorique subtile, 

destinées à mettre en valeur l'ingéniosité intel­ 
lectuelle et verbale du critique. 
Le livre que Pierre Brodin nous offre aujour­ 

d'hui possède, comme tous ses prédécesseurs, les 
qualités de répertoire et de manuel qui en font 
un instrument de travail indispensable à tous les 
étudiants et à tous les amateurs de littérature 
américaine contemporaine. Mais Il fow·nit à son 
lecteur attentü d'autres aliments plus substan­ 
tiels dont nous voudrions dire un mot. 
Nous avons souvent entendu dire, au temps de 

« notre avant-guerre », qu'il fallait un' demi-siècle 
aux idées européennes pour traverser l'Atlantique 
et se répandre aux Etats-Unis. Bien que l'avion 
ait mis l'Amérique à quelques heures de Paris on 
se. demande s'il ne faut pas autant de temps - 
sinon plus - aux idées et au reflet des réalités 
américaines pour atteindre les rivages de la vieil­ 
le Europe. Rien n'est plus impatientant, pour le 
Français qui a longtemps vécu et travaillé aux 
Etats-Unis que de lire et d'entendre les clichés 
que certains organes de presse, la radio, la rumeur 
publique répandent à longueur .de journée sur les 
Etats-Unis. n n'est jusqu'à certains discours de 
parlementaires et de ministres qui nous présen­ 
tent divers aspects de la vie américaine, comme 
un modèle à imiter, un idéal à atteindre. En réa­ 
lité. la société américaine a été la première au 
monde à faire l'expérience totale de la révolution 
industrielle, la première à aller jusqu'au bout dans 
son effort de domination systématique de la na­ 
ture, grâce à un processus de division du travail, 
de mécanisation de la production, de rationalisa­ 
tion de la distribution, tout juste amorcé en Fran­ 
ce. Le niveau des salaires s'est élevé, la capacité 

·15-1-11 


